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1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
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Chapitre IE. — L'équipement foncier, Remembrement. Hydrau- 
INTRODUCTION lique. Drainage. Irrigation. Amendements calcaires, 


L'étude entreprise par le Conseil économique à été décidée 
par le bureau du conseil le 13 janvier 1992, 

La commission de Fagriculture, à qui cetle étude avait été 
confiée, devait faire porter son examen : 

Sur les travaux d'équipement rural collectif : adduction d’eau, 
électrilication, voirie, remembrement, amélioration foncière, 
coopéralives, 

Sur les travaux d'équipement agricole relatifs aux industries 
de transformation et de commercialisation des produits agri- 
coles, complément” indispensable à l'équipement proprement 
rural ; 

Sur les travaux relatifs à l'équipement individuel (tracteurs 
notamment) ; 

Sur les travaux relatifs à l'habitat rural, 


Il est apparu à la commission de l’agriculture qu'il ne lui 
appartenait pas pour l'instant de dresser, à proprement parler, 
un plan d'équipement agricole et rural dans le cadre du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement. Une coordi- 
nation d'ensemble s'impose, La commission des affaires écono- 
miques et du plan düit établir une harmonisation entre les 
demandes qui pourront être formulées par les diverses branches 
professionnelles, L'objet de la présente étude se limite donc à 
faire connaitre les besoins de l'agriculture et du monde rural. 
Faire le bilan de ce qui a été réalisé des objectifs à atteindre 
pour une agricullure en expansion et en progrès est notre but. 

Au cours des dernières séances du Conseil économique, plu- 
sieurs de nos collègues ont insisté à diverses occasions sur la 
nécessité de doter notre agmcullure d'un équipement moderne. 
C'est notre collègue M. Byé qui, le 21 mars 1952, nous suggérait, 
dans le cadre d'une « politique sélective », les mesures qui 
visaient l'effort d'intensitication de la production agricole pour 
ie maindien et éventuellement Fabaissement de certains 
éléments du prix de revient de l’agriculture. D'une facon plus 
‘ncore, notre collègue M. Philip, le 20 juin 1952, nous 


. 1952 devrait être celle du démarrage d'un vaste 
plan d'équipement de l'agriculture. Les crédits ont été réduits 
de telle facon que l'avenir à long terme de la production de 
denrées alimentaires risque d’en être affecté ». 

N'est-il pas nécessaire de préciser ces besoins et d’en mesurer 
l'ampleur ? 

Irop S ivent, le problème de l'équipement agricole et rural 
st vu, même par des techniciens éminents, sous un angle par- 
iculier : celui de leur spécialité, 

Pour l'opinion publique, pour la presse, il s’agit souvent 
d'une annexe à un plan qui, pour le principal, est industriel. 
Le fut le cas en 1946. 

Les objectifs ne sont pas clairement définis. Si, pour certains, 
il s'agit d'abord d'électritication et d’adduction d’eau, de voirie, 
pour les autres, il s’agit d’accroitre la production agricole, pour 
satisfaire les besoins. Encore faut-il définir ces besoins et tracer 
le cadre dans lequel se situeront production et consommation. 
S'agit-1] d'une économie métropolitaine, d'une économie d'union 
francaise, d’une économie européenne ? 

La production agricole ne peut 6e traiter isolément sans, en 
même temps, parler d'organisation des marchés et de commer- 


cialisation des produits. De même, on ne saurait isoler la pro- 
duction des industries qui la conditionnent: industrie des 
engra industrie du machinisme et des tracteurs. 


Enfin, dans un pays d'exploitation familiale comme le nôtre, 
l'agriculture n'est pas seulement une activité économique, c’est 
“le de vivre ». Accroitre la productivité, accroître la 
rémunération du paysan doit permettre des eondilions de vie 

| un développement humain et familial et celui-ci 


1 Ii 


ellieures, 
n'est possible que si les cadres de la vie rurale subsistent et 
se modernisent, si le village se met à vivre au rythme de la vie 
moderne, si la région ne se vide pas de ses cadres et de ses 
activités. Tel est l'objet de notre étude. 

Celle-ci &e limite à la France métropolitaine. Une étude paral- 
lèle serait nécessaire pour les départements d'outre-mer et Les 
territoires de l'Union française. 

Son importance est tout aussi grande que celle que nous 
vous présentons. Nous souhaitons qu'elle puisée être prochaine- 
nent mente à bien. 

Ainsi, avons-nous été amenés à diviser notre étude en 12 cha- 

Chapitre Ir, — Les objectifs d’un équipement agricole et 
ural, L'état actuel de la production agricole. Le commerce 
rieur des produits agricoles, 

Chapitre I, — Les raisons de insuffisant équipement de 
ricullure et du monde rural, 





| 











Chapitre IV. — Le problème forestier. Le reboisement. La 
lutte contre l'érosion, 

Chapitre V. — Motorisalion de l'agriculture. Machinisme agri- 
cole, 

Chapitre VI. — Les engrais. 

Chapitre VIF. — La transformation et la commercialisation des 
produits agricole, Secteur commercial. Secteur coopératif. 

Chapitre VHE — L'équipement individuel. L'outillage. Le loge. 
ment et les bâtiments d’exploîtation. 

Chapitre IX. — La formation professionnelle, Enseignement, 
Vulgarisation. Propagande, 

Chapitre X. — L'équipement rural des collectivités territo- 
riales. Electrification. Adduction d'eau. Voirie. Equipement 
social et culturel, 

Chapitre XI. — Les programmes régionaux. Un exemple: Bas- 
Rhône, Languedoc. 

Chapitre XIE — Les besoins de l'équipement agricole et rural, 


CHAPITRE Ie 
A. — Les objectifs d’un équipement agricole et rural. 


IL importe de définir les objectifs à atteindre sur le plan 
économique et social, 

Sur le plan économique, le rôle de l’agriculture est d’assurer 
le ravitaillement de la population. 

Avant guerre, notre agricullure nourriesait difficilement une 
population métropolitaine de 75 habitants au kilomètre carré, 
alors que les pays voisins, avec des sols moins féconds, nour- 
rissaient, sinon totalement, du moins pour une large part, une 
population plus dense: l’Allemagne 147, la Belgique 275, la 
Suisse, 103. IL s’agit d’abord de tenir compte du relèvement 
démographique dans la période d'après-guerre. Nos territoires 
d'outre-mer et tout particulièrement l'Afrique du Nord, avec 
l'énorme accroissement de sa population au cours des dix der- 
nières années, forment tout naturellement un prolongement de 
la métropole. On doit inscrire les besoins alimentaires de ces 
territoires, dans la mesure où ils ne sont pas satisfaits par la 
production locale, au bilan de la production à atteindre. À quel 
étiage doit-on situer ces besoins alimentaires ? Les études de 
la F. A. O. présentent, à cet égard, le plus grand intérêt; elles 
nous aideront à fixer l'optimum désirable de la production. Pen- 
sons, non seulement à satisfaire les besoins solvables actuels, 
mais encore les besoins éventuels d’une consommation corres- 
pondant à un standard de vie amélioré, conséquence d’un 
accroissement du pouvoir d'achat des travailleurs ? Ce cadre 
limité, qui était celui d’avant-guerre, est-il encore valable, à 
l'heure actuelle ? Nourrir une population sensiblement accrue 
et faire face aux besoins d’un afflux de touristes de plus en 
plus nombreux ne sont-ils pas des objectifs dépassés ? 

S'agit-il de nourrir 42 ou 45 millions d'habitants et demain 
peut-être davantage ? Certains économistes pensent que notre 
terroir pourrait nourrir 60 millions d'habitants. S'agit-il même 
de nourrir 100 millions en y incorporant les territoires afri- 
cains ? Ne s'agit-il pas plutôt, dans le cadre de la communauté 
européenne, telle que l’a définie M. Philippe Lamour, d'ambi- 
tions plus vastes ? Alors, c’est une population de 200 ou 250 mil- 
lions d'habitants dont il faut dresser un tableau des besoins 
à satisfaire et des disponibilités, en quantité et en qualité. 

Les producteurs agricoles ont devant eux un champ d'activité 
considérable. Les risques de surproduction qui étatent la han- 
tise des dirigeants agricoles avant guerre — surproduetion rela- 
tive d’ailleurs, par rapport à une consommation solvable insut- 
fisante — s’évanouissent, L'agriculture pourra augmenter sa 
production dans ce eadre élargi, sans crainte de mévente, à 
condition qu'une bonne organisation des marchés et de la 
distribution accompagne cet effort de production. La produc- 
tion agricole pourra augmenter son revenu et accroître son 
niveau de vie. La part du revenm de l’agricutture dans le 
revenu national pourra s’accroître et revenir à une plus juste 
proportion. Ceci suppose une politique agricole de prévoyance 
et de durée, pour inspirer conliance aux produeteurs. 

En 1954, l'indice de la production agricole, par rapport à 
l'avant-guerre (moyenne 1933-1938) s'élevait à 110, alors que 
l'indice de la produetion industnelle dépassait l'indice 150, 
Les possibilités d’accroissement de notre agriculture restent 
considérables et on sait que, tout récemment, l'O. E. €. &. 
engageait le Gouvernement français à accroître sa production 
des denrées essentielles de 23 p. 100. 

La part actuelle du revenu agricole dans le revenn national 
ne cesse de diminuer. En 195{, par rapport à un revenu national 
de l'ordre 10.000 milliards, le revenu brut de l'agriculture at- 
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teint 1.600 milliards, d'après les études de M. Klatzmann. La | | 
part de l'agriculture représente environ 16 p. 100 üu revenu B. — L'état actuel de la production agricole. Le commerce 
national, contre 22 p. 400 avant guerre (1938) et cependant, extérieur. 
l'agriculture n'était pas, avant guerre, un secteur privilégié. vr 
Nous référant au dernier rapport de M. Dumontier sur la conjonc- Après la deuxième guerre mon | a | 
ture, nous constatons que la part de la population active agri- mière, Ja puy sannerie, avec un £ < 3 
cole dans la population active totale de la France reste aux limités, à fait un effort consideral 
environs de 33 p. 100. | tion. Non seulement la terrible hi wie ] ir | 

La comparaison de ces deux chiffres montre donc que le cupati ni à été guérie, mais la pt ju \ Ne 
revenu par personne active dans l'agriculture est moitié moindre atteint et dépassé les niveaux d 
que dans les autres branches. ; ras Depuis 1948, le spectre du rationnem | 

Il y a là une situation injuste, qui ne peut être corrigée, ni noui et la production agricole avait pu permettre d ire! ) 
jar ur exode rural massif, réduisant le nombre «es travail- niveau de consommation au moins égal à 
Es dans l’agriculture, ni uniquement par une ina joration des et souvent supérieur à celui des tre | ve ch Ï 
prix agricoles relevant le revenu de chaque travailleur agri- dentale. Résultat étonnant, quand o ve qui 
cole. C'est seulement par un accroissement de la produ tivité et en 3 ou 4 ans et avec les moyens très limités 
de la production qu’on corrigera ce déséquilibre grave. L'ac- Malgré la perte d’un million d'hectares de blé remplacés, 
croissement de la production permettant de satisfaire des be- pour la plus grande partie, par la production fourragére et un 
soins reste l'objectif à atteindre. plus grand développement de la production animal gl 

Et cet accroissement de la production demande et justifie tation des rendements à permis une product suffisante pout 
un programme d'équipement à l'échelle des objectifs à attein- couvrir nos besoins et mème pour assurer tulues manées 
dre. Mais le problème, nous l'avons dit, n'est pas seulement une sensible exportation. Si l'on passe sous silen très man 
économique, 1l est social. La population active de l’agriculture vaise récolte 1947. on atteint un rendement de 18 quintaux en 
représente 33 p. 100 de la population active totale. La popu- 1948, 19,14 quintaux en 1949, 17,8 quintaux en 1450, 166 q 


jation rurale représente 46 p. 100 de la poputition totale. 

Le maintien de cette population, répartie harmonieusement 
sur l’ensemble du territoire, n’est pas seulement un problème 
aguicole; c’est un problème de répartition des activités, un 
problème de décentralisation industrielle. Dans beaucoup de 
tégions défavorisées par la nature, la popuiation rurale ne pour- 
ra subsister en vivant de la seule agriculture, souvent trop 
pauvre pour assurer un niveau de vie correspondant au stan- 
üing de notre milieu du XX° siècle. Ceci est viai, nous le ver- 
rons notamment lors de l'étude des programmes régionaux 
(Bas-Rhône, Languedoc), pour les régions de montagne, où le 
plein emploi ne peut être réalisé que par l'exercice C'artivités 
mixtes. Cela est vrai aussi pour certaines régions uuiquement 
agricoles (Bretagne), où l'abondante population locale ne trcuve 
pas sur place l'exercice de sa pleine activité. 

Décentralisation industrielle, aménagement du territoire, sont 
très proches du problème que nous étudions. 

Le maintien de notre agriculture familiale reste à la base de 
cette harmomeuse répartition de la population que nous é6vo- 
quions tout à l'heure. S'il était démontré qu'un million d’ex- 
ploitations familiales devaient disparaître, parce que non ren- 
tables, les conséquences démographiques et sociales seraient 
telles qu’il faudrait rechercher les mesures capables d'empêcher 
leur disparition et l'exercice d'activités mixtes réalisant le plein 
eng où permect'ait d'éviter cette perspective 

Mais il est loin d’être démontré que ce million &@'exploita- 
tions familiales (sur près de 2 millions) doive disparaître, s’il 
est fit un eflort de modernisation et d'équipement suffisant. 
Cet effort doit s'accompagner de la recherche les productions 
les mieux appropriées à ces exploitations, d’une certaine spé- 
cialisation dans certaines régions. L'équipement que nous étu- 
dons n’a pas seulement pour objectif de permettre l'accrois- 
sement de notre production agricole, en allégeant la peine des 
hommes ; il doit permettre aux familles rurales de mieux vivre 
dans un cadre modernisé. L'équipement rural complète l’équi- 
pement agricole. Les problèmes d’adduction d'eau, d'électrifi- 
cation, de voirie, conservent leur importance capitale. 

Cet équipement territorial apportera sa contribution au main- 
tien et à la modernisation de l'artisanat dans n05 campagnes. 
Dans la mesure même où la mécanisation se développe, un 
artisanat de plus en plus outillé devient le collaborateur tou- 
jours plus indispensable de l’agriculture. L'équipement des cam- 
pagnes ne saurait les cublier. 

Mais là ne s'arrête pas l'équipement rural. Il faut encore 
donner à nos viilages, à nos petites villes, l'équipement social 
ct culturel qui leur fait cruellement défaut. L'accroissement 
des revenus d'une agriculture modernisée n'a de signitication 
que s’il permet d'élever le niveau social, le niveau intellectuel 
des familles rurales. 

I! fant mettre fin au déséquilibre entre l’équipement social 
et culturel des grandes cités et du monde rural. 

Et ceci montre que les solutions ne sont pas seulement à 
rechercher dans un cadre vertical, pour tel ou tel produit, pour 
telle ou telle formule de commercialisation ou d'organisation 
Coopérative, pour tel ou tel effort d'enseignement ou de vul- 
£arisation, mais il faut placer les problèmes avec leur ensemble 
économique, technique, social, démographique et humain, dans 
un cadre géographique. 

C'est dans ce domaine que sé situent les équipements régio- 
naux qui permettent de recréer de nouvelles activités, de nou- 
velles productions, afin de stabiliser et, si possible, de faire 
Frogresser la population. 








taux en 1951, 19,1 quintaux en 1952 (évaluation au 1% août 
contre 15,59 moyenne 1934-1953% 
Notre cheptel est reconstitué et au delà. Le ch: pl { box 


qui avait diminué de 1.606.000 têtes au lendemain de la guerre, 
se trouve porté à 17 millions de bovins, contre 123.700.000 en 
1938. La production de viande atteint 1.963.000 tonnes, contre 
1.700.000 avant-guerre. 

La production laitière était, en 1951, à 160 millions d'hecto- 
litres contre 140 avant la guerre. La production betterave 
avec l'extension des surfaces consacrées à la production, pa 
met d'atteindre 1.200.000 tonnes de sucre (contre S00.0 


guerre). La production de 116.000 hectares de co 
30.000) nous fournit une partie des matières grasses 
saires à notre consommation. 

La production de vin, avec ses 65 millions d'hectolitres en 
1950 et 52 en 1951 (contre 63, movenne 1934-1938). dépasst es 
besoins de la consommation, I v a une large urpi du 
tenant compte de l'apport nord-africain. 
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Soulignons, au passage, que Ja part des divers produits dans 
Je revenu brut de l’agriculture s’est sensiblement moditite par 
rapport à l'avant guerre, répartition correspondant à un niveau 
de besoins différents (études de M. Klatzmann 
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Si les objectifs fixés pal le preniel plan Monnet n'ont pas le 
atteints dans tous les domaines il s'en faut méme de beau 
coup dans certains secteurs — notre production paraît avoir 
atteint et mème dépassé, en année de conditions climatiqu 


favorables, son potentiel d'avant guerre. 

Mais ces résultats apparemment brillants ne sont-ils pas pri 
caires ? 

Le niveau de cette production permet-il une marge suffisante 
pour faire face aux aléas des circonstances atinosphériques, 
aux Calamités agricoles ? A-t-il été prévu à un étiage suffisam 
ment élevé pour permettre à notre agriculture d'occuper d'une 
facon permanente une place d'’exportatrice de denrées agri- 
coles en Europe, en vue de l'unification du marché européen ? 

A la première question, la réduction de la production de lait 
et de viande, consécutive à la sécheresse et à l'épizootie de 
fièvre aphteuse, montre que nous avons une marge insuffi- 
sante, même pour assurer le seul ravitaillement métropolitain 

Nous nous sommes réjouis trop vite d'avoir quelque peu 
dépassé les niveaux de production d'avant guerre. 

La production agricole, soumise à la température, aux aléas 
de la pluviométrie, ne peut garantir un approvisionnement 
rigoureux aux consommateurs, sans une marge de sécurité 
très large. 

Il est juste d'ajouter que cette marge de sécurité, souhaitable 
pour les consommateurs, constitue, pour les producteurs, un 
risque de surproduction dans une économie autarchique. 

Sur des marchés hypersensibles, comme les marchés agri- 
coles, où la marge de consommation est inélastique, une <ur- 
production de quelque 5 p. 100, par rapport aux besoins, risque 


d'entraîner un effondrement des cours ! Cette marge de steurité 


nécessaire pose tout le problème de la commercialisation et de 
l'organisation des marchés. 
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La seconde question trouve sa réponse dans l'examen des 
statistiques du commerce extérieur. . 

On sait comment M. Pilimlin, ministre de l’agriculture, fit 
accepter, en 1948, que l'agriculture figure dans les activités de 
base du plan Monnet et comment il réussit à obtenir que l'agri- 
cuiture se situe comme exportatrice, en même temps qu'il 
jetait les bases d'une « communauté européenne des marchés 
agricoles », É ; 

Cette position audacieuse rompait avec la routine et le pro- 
tectionnisme traiditionnel de l’agriculture. La vérité et les sta- 
tistiques obligent de constater que, dès 1951, cette position fut 
compromise: arrêt des exportations de viande; importations de 
choc des denrées alimentaires, dès qu'un mouvement fut-il 
saisonnier, manifeste la moindre tendance à la hausse. 

Et, cependant, cette communauté européenne des marchés 
agricoles &pparaît comme une nécessité de plus en plus inéluc- 
able 

Le pool charbon-acier, malgré les difficultés du début, nous 
oriente dans cette voie, Sa réalisation seule, sans son corol- 
laire, la communauté des marchés agricoles, risquerait de désé- 
quilibrer l’économie française. 

L'accroissement de la production agricole est capable d'&ppor- 
ter sa contribution, I faut, à la fois, répudier les systèmes autar- 
ciques, les procédés malthusiens de l’économie d'avant guerre 
et adopter une vision nouvelle de l’économie. Sans doute, cette 
communauté ne se fera pas sans heurts et les premiers contacts 
ont montré les difficultés. On a enregistré plus de déceptions 
que d'espoirs immédiats. La forme mème de la communauté est 
incertaine, mais une chose demeure: l'accroissement certain 
des échanges dans une Europe où les barrières de toutes sortes 
daivent progressivement disparaitre. 

I y a, au départ, une option à prendre, un acte de foi à 
accomplir, Cette communauté n’est pas seulement une intensi- 
fication des échanges, mais une unification des marchés, avec 
tout ce que cela comporte de conséquences. 

C'est dans ce cadre nouveau, que se situent les objectifs de 
production et les besoins d'équipement, 

N'est-il pas sage — étant donné la lenteur du pregrès en 
agriculture et notre retard en la matière — de prévoir, dès 
Winlenant, cet équipement, 

D'ailleurs, l'examen de notre balance commerciale montre 
notre déficience. 

La déficience de notre balance commerciale est traduite dans 
les statistiques douanières. Si nous nous en référons aux chif- 
fres cités par notre collègue, M. Byé, dans son rapport du 
21 mars 1952, nous relevons les chiffres suivants: 


Importations de l'étranger (milliards de francs). 


1950 1951 
Produits de l’agriculture. ............. se 221 199,7 
Dont : 
COFRE DS iris ais sites 4,9 53,7 
ÉRRRRR iii er TRS 27,6 
Pros OR css: ei + 79 25,5 
Produits laitiers et Œufs.......s..seee sus (CROT 11,1 
N'IMDUOS “nous nat dces soma ANT A UNE ‘ 15 10,2 
Sucres. et SUCTOPIOS... 5. vu en Es oun ses. : (82,7 4,4 
\ Exportations. 
1970 1951 
Produits de l’agriculture. .....:5.6..00.. 119 140,5 
Dont : 
SE RP RP EME. 50,9 
ONSRS era eee PS 22 4 
Viandes (y compris COnServes}. ss... 18,9 18 
Fruits, ISEMIMOS. rs cbrdcoretesnt TEE 1. 14 


Ainsi, notre balance commerciale des produits de l’agricul- 
ture avec l'étranger est à peu près équilibrée en 1950. Le déficit 
est seulement de 13 milliards de francs. Par contre, en 1951, le 
déticit atteint 59 milliards de francs. Le gros déficit provient 
des oltagineux, des aliments du bétail. Les perspectives de 1952 
sont encore plus alarmantes, Nul doute que les importations de 
produits alimentaires décidées par le Gouvernement n'’aggra- 
vent le déficit de la balance commerciale. 

. Vis-à-vis de la France d'outre-mer, notre balance marque des 
importations d'agrumes, bananes et produits tropicaux. 

L'examen de ces statistiques ne permet-il pas d’affirmer 
l'insuftisance de la production agricole, pour que notre agri- 
culture puisse se situer comme exportatrice de façon perma- 
nente, 

Nous ne pouvons, en effet, avoir la prétention d’être expor- 
tateurs « sionnels, quand l'abondance de la production risque 


d les cours, 





Les marchés d'exportation ne peuvent se conquérir et se 
maintenir qu'à la condition d’être satisfaits de façon constante 
et en produits de qualite. 

Vouioir, en année d’abondance, exporter en viande les quar- 
tiers de devant, c'est-à-dire les bas morceaux, pour consommer 
les quartiers de derrière, c’est-à-dire les morceaux de choix, 
n’est pas sérieux, même si cela représente une opération avan- 
tageuse à un moment donné. 

Dans un pays comme la Hollande, le consommateur, qu'il 
soit urbain ou rural, accepte de consommer des graisses végé- 
tales, pour exporter son beurre, qui représente pour le pays 
une source de richesse. 

Nous ne voulons pas aller jusque-là, maïs on nous permettra 
de suggérer qu'à l'effort de production en quantité et qualité, 
il faut joindre une sérieuse éducation du producteur et du 
consommateur : celui-là pour se plier à des règles de production 
de qualité, celui-ci pour accepter certaines disciplines. 

Une mystique des exportations agricoles est à “réer dans ce 
pays. Là seulement, résident les bases saines d’une politique de 
consommation à longue échéance. Cette politique ne peut 
s'asseoir que sur l’abondance engendrée par un large courant 
d'échanges et non sur les bases étroites d’une politique d’iso- 
lement, qui conduira fatalement à restreindre la production. 

Comme l'a indiqué très justement notre collègue M. Philip, 
nos prix agricoles sont compétitifs avec ceux du marché mondial 
(au moins avec ceux des autres pays de l’Europe occidentale). 

Nous ne sommes pas mal placés, en général et un abaisse- 
ment sensible du coût de production, par l'équipement, par 
l'accroissement des rendements, consolidera notre position. 

d Le consommateur bénéficiera de cet accroissement de produc- 
lon. 

Pour reprendre une formule déjà ancienne: « La sécurité ne 
peut être assuree que par l'abondance ». 


C. — Les objectifs à atteindre. 


. Voyons, pour les grandes catégories de productions, les objec- 
tifs à atleindre, tels qu'ils sont fixés par une étude très com- 
plète de la F. N.S. E. A. (juin 1952). 


Céréales, 


Les objectifs du plan 1948 n’ont pas été atteints. Si les rende- 
ments, nous l'avons vu, ont progressé, les surfaces n’ont pas 
augmenté de façon sensible. 

IL est souhaitable d'augmenter les surfaces jusqu'à: 

Blé, 4.500.000 hectares, au lieu de 4.200.000. 

Seigle, 700.000 hectares. 

Avoine, 2.400.000 hectares. 

Orge, 1.200.000 hectares, au lieu de 955.000. 


Pour le maïs, nous sommes largement importateurs. Nous 
consommons 12 millions de quintaux, dont la moitié est impor- 
tée. Il en a coûté 18 milliards, en 1951. Pour supprimer ces 
importations coûteuses, il faut porter la superficie ensemencée 
de 372.000 hectares à 580.000, en augmentant le rendement, résul- 
tat era quand on sait les progrès déjà accomplis depuis 
quelques années. 


Betieraves à sucre. 


Les superticies plantées passeront de 425.000 à 450.000 hec- 
ares. Elles permettront, grâce à la conversion progressive de 
distillerie en sucreries, de couvrir les besoins de la métropole 
et des territoires d'outre-mer et de prendre place sur le marché 
d'exportation, 


Viticulture. 


Le prohlème n’est certes pas d’accroître la production, mais 
de rechercher des débouchés extérieurs pour une production 
excédentaire et éventuellement de convertir des surfaces à la 

roduction de fruits et primeurs. Nous étudierons ce problème 
ors de l'étude du chapitre relatif aux équipements régionaux. 


Fruits et légumes. 


En ce qui concerne les fruits, les objectifs prévus par le pre- 
mier plan Monnet ont été dépassés, pour un certain nombre 
d'espèces de fruits, notamment les poires, pêches, abricots, 
prunes, cerises, raisin de table. Pour les pommes, leur produc- 
tion est encore sensiblement inférieure aux prévisions. 

Il convient donc: 

1° D'augmenter la production, pour permettre d'atteindre un 
taux de consommation de 53 kg par tête et par an, au lieu de 
44 kg actuellement (la consommation des territoires d’outre- 
mer est comprises dans ces chiffres) ; 

2° D'augmenter la production, pour permettre d'exporter par 
an, en cp png 200.000 tonnes de fruits, au lieu de 50.000 ton- 
nes actuellement (1951). 
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Pour les légumes, il est difficile d'établir des statistiques pré- ; | 
cises mais, néanmoins, la production, qui oscille entre 8 mil- Matières premières l 
lions et 8.500.000 tonnes, donne un taux de consommation, par : 
tête et par an, d'environ 160 kg qui ne paraît pas susceptible ( 1er | L \ P e u ! 
d'augmentation sensible; l’évolution future de Ja production des denrées res; elle est 
des légumes sera plutôt fonction des débouchés sur les marches premières pour Lind Fr F_anh 
c} V1 c ( 
étrangers. n anv | 
: . 1 « } & I t ! é i 
Une politique de qualité, allant de la production elle-même Co pre 
jusqu'au consommateur, est une impérieuse neécessilé, pour “rss | | 
développer les exportations. U 3 & it un cha] e p 
à d ; . Li œuf l'être étudié avec 1 i s 
C’est ainsi que les exportations de noix pourraient notable- k 
ment augmenter, si une politique de qualité était systémati- C'est pour atteindre ces ol fs d 
uement poursuivie et si les traitements élaients organisés, dans indiquons les investissements né Fa 
des régions telles que la Corrèze et la Dordogne. siers, investissements de matériel et d'engrais, ivesthissements 
De même, les exportations de fraises (actuellement 2.500 ton- pour la COTHIner ialisation des m ts, l'équipement 
nes) pourraient être développées, si une action était entreprise avec les pro ngemen s ni < ir Î = 
contre les maladies de dégénérescence. fermes, de l'habitat, des collectivités teri 
. , pe" * Le , ment dont none chiffrons le 1 niont : , ? 7 
Les exportations de légumes, tels que les crucifères (expor- Ci { équipement, d it nous el {1 ons le mi pou pre- 
tations actuelles: 40.000 tonnes), la Tlaitue (exportations mières années, apparaît comme une op 


actuelles : 25.000 tonnes), pourraient, elles aussi, être augmen- 
tées, si une lutte ‘était entreprise contre leurs maladies spéci- 
iiques. 


Oléagineux. 


La production métropolitaine, en 1951, n’atteint que 120.000 
tonnes de graisses, soit 50.000 tonnes d'huile, la moitié du ton- 
page fixé par le plan Monnet, 

Pour atteindre 100.000 tonnes d'huile, il faudrait atteindre 
200.000 hectares, en améliorant les rendements actuels. 


Lait et viande. 


Nous avons vu que la production de viande atteint, avec une 
marge d'erreur de 10 p, 100, environ 1.900.000 tonnes. 

Elle paraît suffisante pour les besoins de la consommation 
intérieure. Cette production pourrait être accrue dans un cadre 
d'économie européenne, surtout avec participation de l'Angle- 
terre. 

En ce qui concerne le lait, les objectifs du plan Monnet 
atteints en année normale de bonne production fourragère, 
seront en régression en 1952. Le problème de la production 
fourragère, en quantité et qualité, est un problème essentiel. 

L'amélioration des prairies, grâce aux travaux fonciers que 
nous étudierons, l'emploi intensif des engrais, la production 
de fourrages ensilés sont autant de moyens — avec une sélec- 
tion plus rigoureuse du bétail — d'accroître cette production, 
L'amélioration de la qualité du lait par aménagement des bâti- 
ments agricoles, la lulte contre les épizooties, sont des objectifs 
de première importance. Il faut v ajouter une amélioration de 
la distribution, qui profitera également au producteur comme 
au consommateur. 


Basse-cour. 


Production, en général, passée sous silence, qui est cepen- 
dant une des plus importantes de notre terroir, (13 p. 100 du 
produit brut de notre agriculture, plus que le vin ou le blé). 

Notre production de lapins domestiques est égale à la moitié 
de la production mondiale. Nous venons au 3° rang des pays 
producteurs, après les Etats-Unis et la Chine, 

Production non essentiellement paysanne — encore qu'il y 
&it, dans chaque ferme, une basse-cour souvent importante — 
elle peut être une production d'appoint pour nombre de familles 
rurales où d'habitants de banlieue. 

Cette production atteignant, en 1950-51, 210 milliards de francs 
avec 579.000 tonnes de poids vif et 6.300 millions d'œufs, com- 
prend des produits très réputés. Cependant, un effort très con- 
sidérable peut être effectué. 

Le rendement en œufs ne dépasse pas 78 œufs par poule et 
par an, alors qu’en Hollande, Le pondeuses qui n'atteignent 
pas 140 œufs par an sont éliminées. 

La construction de poulaillers et de clapiers hygiéniques et 
rationnels, le renouvellement systématique des means very 
lorsqu'elles ont atteint l’âge de deux ans, la généralisation de 
L'ineubation artificielle précoce, permettant d'obtenir une poute 
dès l'automne suivant et surtout le choix de volailles de races 
de ferme bien adaptées à l'élevage en liberté, tel qu'il se pra- 
tique dans nos campagnes, c’est-à-dire possédant l'instinct de 
la recherche de leur rourriture, sont les quatre améliorations 
techniques qui augmenteraient considérablement le rendement 
de notre basse-cour nationale, permeltant de conserver le même 
niveau de production, avec une consommation de grains bien 
moindre. 





rentable : 

En libérant notre pays d'importations éreu et en rt 
versant le solide de la balance « 
taires ; 


En lui permettant des exportations important n peut 
solider et accroître le volume de la production, done a rer 
avec une plus grande aisance son ravitaillen tet al ! 3 


prix de vente; 
En procurant du travail aux industries capables d'effectuer 


cet équipement productif, moyen efficace di I le 
chômage. 

En insistant sur le caractère très largement rentable de cet 
équipement, nous n'en oublions pas pour autant l'aspect social 


et humain que nous avons souligné à plusieurs reprises, mais 


nous tenons à rassurer ceux qui sont pri ipés à Juste titre 
d'ailleurs, par l'aspect économique, mais il est bien évident 
que la rentabilité de l'équipement ‘agricole et rural ne peut 
ètre chiffrée avec Ja même précision que dans le secteur Ius- 
triel. Nous somme là dans un domaine où | certitude des ] 


ductions, la durée des améliorations apportées rendent les clmf- 
frages précaires, 
CHAPITRE II 


LES RAISONS DE L'INSUFFISANT EQUIPEMENT DE L'AGRICULTURE 
ET DU MONDE RURAL 


Si les ohjeclifs du plan Monnet n'ont pas été atteints, si la 
production agricole est restée insuftisante, si le programme 
d'équipement des collectivités territoriales n'a pas été ÿ 
c'est que les movens mis en œuvre ont été insuffisants, c'est 
aussi que les disponibilités financières des paysans ont été 
épuisées au moment où l'effort d'équipement s'avérait néces- 
saire, c'est enfin qu'une insuffisance technique et une forma- 
tion professionnelle déficiente n'ont pas permis de tirer part 
des ressources mises en œuvre. 

Examinons successivement ces trois points. 


A. — Moyens mis en œuvre par le fonds national 
de modernisation et d'équipement. 


De l'étude de la fédération nationale des syndicats d'exploi- 
tants agricoles, nous extrayons les constatations suivantes: 

Le premier plan de 1946 n'avait pas compris « l'agriculture », 
parmi les six « activités de base » devant bénéficier de l'aide 
tinancière de l'Etat. 

Seuls, le « machinisme agricole », puis, en 1947, l'industrie 
des engrais, étaient comptes dans ces activités de base; on 
n'assignhait pas à l'agriculture d'autre but que de revenir au 
niveau de production d’avant-guerre, ni d'autres moyens que 
l'autofinancement par l'épargne. 

La revision du plan en 1918 intégrait l'agriculture dans les 
« activités de base »; on lui fixait, pour les principales produc- 
tions, des objectifs à atteindre en 1952, correspondant £g oba- 
lement à une augmentation de 16 p. 100, par rapport à la 
moyenne 1931-1958. 

Même après classement parmi les « activités de base », la 
part de l'agriculture dans le financement de la modernisation 
et l'équipement de l’économie du pays est restée très faible. 

ll est difficile d'aboutir à une précision chiffrée définitive, 
en raison de la diversité des sources de financement. des pré- 


sentations différentes qui en sont faites, des décalages entre 
« engagements » et « payements » effectifs, des chevauche- 
ments d'une année sur les suivantes, etc, 
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Selon les indications recueillies auprès du commissariat Pour ces quatre années, le commissariat général évalue le 


général du plan, le montant des fonds publics qui ont concouru 
à la réalisation des investissements agricoles et ruraux de 1947 
à 1951 s'élève à 114,3 milliards de francs, se décomposant 
comme suit (les industries de l'azote et du machinisme agri- 


cole Hori comprises) 2 























CC 
FONDS BL DGET ENSEMBLE 
de modernisation d'équipeinent 
ANNÉES et avances des services civils. | des fonds publics, 
du Trésor (Travaux d'Etat 
: (Total.) 
(Prèts.) et subventions.) 
À re (milliards de franes.) 
1087 sosovoocctss K 
9,3 7,4 46,7 
1988 ...oo00000e 
TD soc sé 15.8 5,8 21,6 
1000 ssoscuse … 20 7,9 27,5 
AMIE scope 36 12,5 48,5 
TOHL 5,516 81,1 33,2 114,3 

















Ces sommes représentent, "non pas le montant des crédits 
ouverts, mais ke montant des fonds publics effectivement versés 
et employés aux investissements. 

Egalement, d’après les publications du commissariat général 
du plan, les tons publics ayant concouru aux investissements 
compris dans le plan, poug l’ensemble des activités (agricul- 
ture comprise), s'élèvent à 1.203 milliards 500 millions. 




















FONDS BUDGET 
de modernisati d'équi t titane 
un 
ANNÉES e odernisation pemen 
sn des des fonds publics. 
du Trésor, services civils. 
1947 ocoose sossss 5,8 6 11,8 
19848 vos csfe 174,6 19 193,6 
199 sooocoecese 280,7 930 310,7 
LOEL émnsstee " 324,8 31,6 956,4 
1901 ss... .... 285 46 991 
Total sscues 1.070,9 132,6 4.203,5 

















Notons que certaines sommes, dont le montant est difficile 
à chiffrer, versées au titre du fonds national de modernisation 
et d'équipement à certaines activités, ne sont pas rembour- 
sables et constituent des subventions. Il y a, par ailleurs, des 
prèts qui ne pourront être remboursés par certaines entreprises. 


La part de l’agriculture dans le total des fonds publics affectés, 
de 1947 à 1951, à la réalisation des investissements compris dans 
le plan de modernisation et d'équipement s'élève à: 114,3, sur 
un total de 1.203,5, chiffres englobant à la fois le fonds de 
modernisation et d'équipement (F. M. E.) et le budget d’équi- 
pement des services civiles (B. R. E.), soit 9,8 p. 100. 

Ces investissements recouvrent d’ailleurs, pour une large part, 
le secteur publie et semi-publie : 76 p. 100 en 1949, 59 p. 100 en 
1990 et 46 p. 100 en 191. La plupart des entreprises privées, 
industrielles et commerciales, apparaît réduite, elle aussi, à des 
chiffres voisins de 8 à 10 p. 100, 

D'autre part, le commissariat général du plan évalue de 1947 
à 1950 inclus à 1.530,6 milliards de franes le coût total des 
investissements, La part du financement public atteint une 
proportion de 55 p. 100 environ, le reste (soit 45 p. 100) ayant 
été fourni par d’autres ressources (prêts bancaires ou autres, 
tresorerte des entreprises, etc.). 





total des investissements réalisés, en ce qui concerne l’agri- 
culture, à 2798 milliards de francs. Les fonds publics 
(65,8 milliards de francs) n'ont donc représenté que 23,5 p. 100 
du coût des investissements agricoles et ruraux. 


La différence de traitement entre l’agriculture et les autres 
secteurs d'activité est done frappante, puisque le finance- 
ment par fonds pubiies a été inférieur, en ce qui concerne 
l’agriculture, au quart du coût total, alors qu'il a été supé- 
rieur à la moitié, pour l’ensemble des activités. 

La répartition des fonds affectés au secteur agricole serait, 
selon une réponse faite au Journal officiel du 17 février 1952, 
de 1948 à fin 1951: 

Collectivités publiques, 53 p. 100, 

Coopératives, 22 p. 100, 

Industries agricoïes et alimentaires, 9 p. 100. 

Agriculture, 16 p. 100. 


Ajoutons à ce tableau que le budget de 1952 n’a pas amé- 
Jioré la situation, loin de là. 


Au début de 1952, après le vote des lois du 3 janvier 1952 
(B. R. E.) et du 5 janvier 1952 (investissements F. M. E.), le 
ministère de l’agriculture envisageait de la facon suivante le 
programme d'équipement agricole et rural 1952 (en milliards 
de francs), 














VOLUME FINANCEMENT PAR 
den B.R.E | F. ME. | Autre 
travaux. (subventions). (prêts). ressources. 
Travaux nouveaux..... A 43 28 30 
Réévaluation et apure- 
ment des travaux en 
cours CRRREELELILELI ELLE) 31 6 43 42 
Total. .cossessose 402 19 41 42 

















Les décrets d'économie du 28 avril 1952 ayant bloqué 3.450 
millions, sur les crédits d'engagement du B. R, E. et 10 mil- 
liards sur les crédits d'engagement du F. M. E., le programme 
d'équipement agricole et rural 1952 a dû être modifié. Les réduc- 
tions des crédits d'engagement ont toutes été appliquées sur 
les travaux nouveaux; le programme des travaux en cours n’a 
donc pas été atteint par ces blocages. 


Officiellement, le programme s’établit donc maintenant comme 
suit (en milliards de francs) : 














VOLUME FINANCEMENT PAR 
a B.R.E. |F.M.E,| Autres 
travaux. | (eubventions).| (prêts). | ressources 
Travaux NOUVEAUX... 55,45 9,55 18 27,90 
Travaux en cours...., 31 6 143 42 
Total...s.ssocosexs 86,45 45,59 31 39,90 

















L'amputation effectuée par les décrets d'économie atteint un 
sa sr de 30 p. 100 très supérieur à celui résultant de 
’amputation dans les autres domaines. 


La part de l’agriculture, dans un budget total d’investisse. 
ments chiffrant 392 milliards en 1%2, (milliards après réduc- 
tion) atteint à peine 12 p. 100 du total. 


Ainsi 1952, qui devait être le point de départ d’un effort 
d'équipement en faveur de l’agriculture, voit cet effort avorter, 


Il est, certes, concevable qu'après la Libération, un effort par- 
ticulier fut fait pour l'équipement industriel de notre pays et 
tout spécialement pour 1 ipement énergétique, mais cet 
ordre de priorité dans les besoins ne devait pas faire oublier que 
les nécessités de l'équipement agricole et rural sont urgentes et 
ne peuvent indéfiniment attendre. 


Des récoltes favorables nous ont mis à l'abri de la pénurie, 
au cours de ces dernières années, Il n’est pas certain que la 
nature se montrera toujours aussi bienveillante. 

L'examen, chapitre par chapitre, montre l'extrême modicité 
des crédits ouverts en 1952. 
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C'est seulement à partir de 1948 que l'équipement lui à été 
PROGRAMME D'ÉQUIPEMENT AGRICOLE ET RURAL 1952 permis. À ce moment, il était trop tard. Les devaluations : 
taules de la monnaie, le déséquilibre entre Ies prix 
(Travaux nouveaux.) et les prix agricoles avalent reduit à néant le pouvo Î lat 
de ces économies forcées. A maintes reprises, le 
bairi mique s'est préoccupé de la distorsion croissa les prix agri- 
w CRÉDIT 3 coles et des prix industriels. 
Ds |'uésétaire. | à 2! n° L'absence de trésorerie paysanne à considé! t £ 
NATURE DES ÉQUIPEMENTS = & SRE Z 3 : Fe =: l'équipement in ui iduel et la parlicipation à lequipi 
> € subvent. ir È 7 5 vu pp vise sv pK" E5. « 1 ; s . 1. 
_ on capit. È ” Le ICIDPS nesi pius ou 1e paysan elall Colhsluers De TRE: 
e— HER niiié Ÿ eherext ve MT se l'épargnant-ype, dans le bas de laine duqin \ ] I 
Eu milliards de francs.) pour equ per 1 \ddustrie fran se ou € cr } n pis 
crire aux emprunts d'Etat ou aux bons du Trés Q i 
A. — Equipement indviduel. gent paysan investi, il y a cinquante ans, dans S 
: le fer vttomans où autres. 
Production animale et végétale. 06 » 03 0.2 Le pavsan à commris. selon 12 formule de M. Ca t aue S2 
Achat de tracteurs, machines (1). 4 » 125 8.65 LS PaYsan à sabre Ua Ep 1 4 1 
Production forestière et piscicul- | principale banque élait son exploitation 
mr maudit és 0,1 » 0,35 ot Le jeune paysan à le lésir de se moderniser, Ina | ne pe il 
Vuilgarisation des progrès et vil- réaliser ce désir par son seul autofinancement, H lui faut do 


OT 4 077 CARS > 
TE PORN IT TR 6 





Totaux équip. individuel... {! 19,55 1,9 6,4 11,25 


B. — Travaur collectifs 





subventionnés. 
Alimentation en eau potable... R 2 
Electrification rurale........., «| 15,5 18 / 
Hydraulique agricole (‘travaux | id 
divers : loi du 24 juin 4951)... 25 0,65 11,1 16,15 
Coopératives et abaïlloirs........, 5,3 0,53 \ 
VO MEMIODIO: ..... ssscvoceo 1,5 05 } 


Totaux travaux subvention- 
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C. — Travaux effectués 
par l'Etat. 


Remembrement .....,........ VE 1 1 » » 
Travaux de la Neste et stations 

centrales d'essais.........,..... 0,3 0,3 » » 
Hydraulique agricole (loi du 








FR PTE oh osaseerccnegece | ‘0,6 0,6 » » 
Totaux travaux d'Etat... 2,1 2,1 » » 

D. — Industries privées agricoles. 
Travaux non subventionnés... 1 » 05 0,5 











BRRAERES nie 
Totaux généraux. . ss... | 35,45 9,55 | #8 | 279 





(43 Ne sont pas comprises dans ces sommes les acquisitions de 
matériel agricole complètement financés par les agriculteurs eux- 
mêmes. Les ressources propres de la C. N, C. A. proviennent des bous 
à cinq ans et des efforts à moyen terme réescomptés, 








Faut-il ajouter qu'en 1952, le budget des dépenses civiles dn 
ministère de l'agriculture atteignait 12 milliards, sur un total de 
1.375 milliards de fonctionnement de l'ensemble des services 
civils, soit moins de 1 p. 100 du total (chiffres publiés par le 
ministère du budget « Les dépenses dans le budget 1952 »). 


Les dépenses de l'agriculture dans le budget total atteignent 
® milliards, sur un total de 3.698 milliards, soit à peine 4 p. 100. 


Le ministère de l'agriculture, doté le plus souvent de services 
squelettiques, est vraiment le « pæent pauvre » de notre admi- 
nistration. Malgré le dévouement de ses fonctionnaires, il ne 
peut faire face aux besoins d'une agriculture modernisée. 


B. — La seconde raison de l'insuffisant équipement de l’agri- 
culture est l’exiguité des trésoreries paysannes. On a cru, à la 
Libération, à la légende des lessiveuses cachant les économies 
paysannes réalisées pendant l'occupation. 


. Il existait, certes, quelques disponibilités, beaucoup moins 
importantes qu'on me le pensait; le retrait des billets de 
5.006 franes l’a bien démontré. 


Est-ce tellement extraordinaire ? L'agriculture ne pouvait, 
comme elle entreprise industrielle et commerciale, arrêter 
son exploitation, se mettre en veilleuse, en attendant des 
temps meilleurs; elle devait, elle voulait continuer à produire. 
Ne trouvant rien à acheter pour s'équiper, il était fatal qu'elle 
thésaurise, 








de larges crédits et des credits à faible taux d'intés 


11 \ s da Luis 
culture est un mélier de gagne-petil, qui me peut supporter 
des jittérèts bancaires usuraires. 

Le crédit agrit le: caisses 
fait un effort considérable, 
venons de le voir poul les pl 


cuionaies et Caisse nationale 1 





lüis Ses disponib ILES — rois 


ts réalisés au titre du F. N. 





M. E. — lui sont mesurées au compte-gouttes, Nous aurons 
l'occasion de constater, au cours de cette étude et de ses 
conclusions, que la solution au problème de l'équipement ag 

cole et rural ne réside pas seulement dans l'octroi de crédits 
d'Etat, mais aussi dans une large dotali du crédit agricole. 


C. — Un manque de formation professionnelle. 


Trop souvent les paysans n'ont pas su discerner l'ordre de 
prierité des besoins de leur exploitation. 


Manque de formation et d’information, hâte aussi à se 
débarrasser, à l'époque de la pénuræ, des outils nécessaires à 
l'agriculture, de signes monétaires dont le pouvoir d'achat 
diminuait chaque jour, les poussait à acheter beaucoup plus ce 
qui leur était offert que ce qui leur était nécessatre 

Déséquilibre dans l'équipement, souvent outillage mal 
adapté, ont posé et pèsent enco sur la marche des explo 


tations. L'’insuffisant appareil administratif et professionnel 
n'a pas perinis de prodiguer aux agriculteurs Les conseils qui 
leur éta'ent utiles. 


Une conception étriquée, en haut lieu, des besoins de l’agri- 
cullure moderne, une diffusion insuflisante à La base, sont 
resp insables de cet élat de choses. 

De tout cela, il est résulté une orientation des masses plus 
vers des revendications que vers l'organisation et vers la 


- 4 
moder:sation. 
I y a un état d'esprit nouveau à créer, vers lequel les jeunes 
seront tout naturellement orientes. 
Un effort professionnel vigoureux est à entreprendre dans 


ce sen 


Produire et produire mieux pour satisfaire 1 besoins de 1a 
consommation — au lieu d'oppuser les revendications des pr'æ- 
dueteurs à celles des consommateurs — doit être l'ambition 
le la paysannerle 


CHAPITRE NI 
L'EQUIPEMENT FONCIER 


Dans l'équipement de l'agriculture, c'est par le sol, par la 


terre productrice qu'il faut commencer. La détermination de 
l’ordre et de la priorité des travaux est une affaire impor- 
tante. Le « plan » a autant d'importance que l'ampleur de 
leur réalisation. L'ordre dans lequel sont traités les différents 
problèmes ne préjuge pas d'une facon absolue de l'ordre de 
leur réalisation. Nous avons néanmoins cherché à faire montre 
d'une certaine logique. 

Dans l'équipement foncier, nous pensons qu'il faut suivre h 
progression swivanle : 

Remembrement ; 

Hydraulique, — Drainage. — Irrigation 

Apport d'amendements calcaires. 


A. — Remembrement. 


Lors d'une conférence prononcée le 20 février 1952 devant 
la société des agricuiteurs de France, M. Blanc, directeur gén 
ral du génie rural et de l'hydraulique agricole, définissait ainsi 
l'importance et les objectifs du remembrement : 

« Le remembrement réalise l'amélioration des conditions 
d'exploitation d'un territoire agricole, en substituant à la divi 
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sion parcellaire défectueuse existante une nouvelle division 
parcellaire permettant à l'exploitation agricole de s'exercer sur 
des parcelles suffisamment étendues, de formes adaptées à la 
traction mécanique, placées dans les conditions les plus favo- 
rables du point de vue des accès et de l'écoulement des eaux 
superficielles 


Dans la mesure du possible, le remembrement permet de 
constituer des exploitations d'un seul tenant ou tout au moins 
à grandes parcelles bien groupées, de rapprocher des bâti- 


ments les terres de l'exploitation et d’en assurer une meilleure 
desserte, « Le remembrement n'est donc pas seulement une 
aboutissant à une diminution du nombre des par- 
celles di ilture et à une augmentation de leur surface; c’est 
une opération complète qui, par la création de chemins et 
l'exécution de travaux d'améliorations foncières connexes, tend 
à modifier profondément la structure foncière d’un territoire 
et à le placer dans les meilleures conditions d'utilisation ». 


operation 


Les avantages apparaissent dans ces deux chiffres: dimi- 
p. {00 des frais d'exploitation; augmentation du 
rendement Ge 15 p. 100. 


La dépense de frais de culture, pour un hectare de blé d’un 


seul tenant, pour un hectare de blé en trois parcelles de 33 ares 
distantes de 5) métres, pour un hectare en six parcelles de 
1ü ares distantes de 3x) mètres, évolue dans le rapport des 
chiffre LS 

Les incidences du remembrement sont multiples: 


Incidences industrielles, par le développement de la moto- 
culture, qui est rendu possible; 

Incidences sociales, par la récupération du temps de travail 
el par l'élévation du niveau de vie, qui résulte de la plus 
grande re ntabilité, 

Sur 23 millions d'hectares de territoire agricole, il y a 20 mil- 
hons d'hectares de terres labourables, dont la moitié environ 
sont à remmenmibrer, 

Le plan Monnet avait estimé urgent de remembrer 5 mil- 
l'ons d'hectares. 

Le programme ne sera réalisé, fin 1952, qu'à concurrence 


70 feu), 


p. 

C'est la loi du 9 mars 1941 qui organise le remembrement. 
Ta loi prévoit deux commissions: l’une communale, Fautre 
départementale, 

Ces deux commissions ont une composition analogue. Avec 
une majorité de fonctionnaires (D. S. A., génie rural, cadastre, 
eaux et forêts), elle groupe le maire et les représentants des 
propriclaires. Elle est présidée par un magistrat. 

La commission communale étudie et accepte le projet de 
emembrement mis au point par le génie rural et ses géomètres 
cxperts. 

En cas de refus 
inpel. 

En cas de rejet par celle-ci, il peut être fait appel de sa déci- 
$ nseil d'Etat, I est à noter que ces recours ont été 
très peu nombreux (420 sur 3.682 rejets des commissions dépar- 
tementales), 

Le point capital de l'opération réside dans le classement des 
terres, qui doit précéder la réalisation des échanges. 

La loi fait appel à la libre adhésion des propriétaires, d’où 

mportance des opérations préalables, du choix des experts 
ec! de leur manière de faire. 

Le financement est assuré de la façon suivante: l'Etat paye 
100 p. 100 des travaux et se fait rembourser 10 à 20 p. 100 
de la dépense par les agriculteurs (en général 20 p. 100). 

Actuellement, il y a plus de demandes que de possibilités 
de réalisation, par suite surtout de la pénurie des géomètres, 
Ceux-ei sont au nombre de 1.800, La caisse nationale de crédit 

cole donne des facilités pour linstallation des jeunes 
‘metres. 

Depuis 1943, 1.000 communes environ ont été remembrées, 
représentant 800,000 hectares. Le coût de de par hec- 


la commission départementale sfalue en 


Sloi ali 


gt 


tare est de 5.000 F, dont 4.000 F à la charge de l'Etat. 
(à lépensé pour le remembrement les sommes suivantes : 
198: 2,136 millions, 
1939: 2 840 millions. 


1950 : 2,000 millions, 


Lt HhllilOis, 


( arriver à remembrer 400,000 hectares par an. A la 
‘dence actuelle, il faudrait 25 ans pour remembrer les 10 mil- 
ns d'hectares prévus. C’est beaucoup trop long, Si on admet- 


, 
tait le délai de 10 ans qui paraît acceptable, il faudrait prévoir 
un crédit de 4 à 5 milliards par an. 





En même temps que les crédits, il faudrait créer un vaste 
mouvement en faveur du remembrement, vaincre l'opposition 
de certains propriétaires qui le considèrent, bien à tort, comme 
une entrave à l'exercice du droit de propriété. En réalité, par 
le desenclavement des parcelles, le remembrement valorise la 
valeu” foncière de la terre. En permettant son travail dans de 
meilleures conditions, il augmente sa valeur d'exploitation. 


B. — Hydraulique agricole. — Drainage. — irrigation. 
Sur l'échiquier parcellaire rememlié, on pourra procéder 
aux travaux d'hydraulique. 

Ceux-ci comportent l'évacuation des eaux nuisilues, l'aména- 
gement des eaux utiles. 

H y à lieu de distinguer les travaux de premier ordre, coneis- 
faht dans la remise en état des cours d’eau « émissaires » ou 
ia création de grands canaux d'assainissement, Rappelons à cet 
égard que le ministère de l’agriculture est gestionnaire de 
270.000 kiloruètres de cours d’eau ni navigables, ni flottables, 
les cours d'eau navigables et flottables étant gérés par le 
ministère des travaux publics. 

Les travaux de second ordre parachèvent les premiers. Ce 
sont l'aménagement ou la création de fossés ouverts et les 
réseaux de drainage souterrains. 


A côté de ces travaux d'entretien ou de remise en état, il y 
a les travaux d'équipement régional, dont nous parlerons au 
chapitre XI. 

Nos cours d'eau ne remplissent plus leur rè'e d'égout naturel 
des vallées. Les terres — le plus souvent des prairies — se 
transforment en marécages. Ce phénomène est visible, en par- 
courant nos routes, en circulant en chemin de fer, voies de 
communication qui, le plus souvent, empruntent nos vallées. 

C'est peut-être dans ce secteur de l’exploitation dés prairies 
naturelles que notre agriculture marque le retard le plus consi- 
dérable, 

I y a un énorme travail d'assainissement à faire, condition 
préalable de l'amélioration de la production fourragère des 
prairies et donc de la production de lait et de viande. Ce tra- 
vail doit être entrepris avant l'apport des amendements eal- 
caires et des engrais, pour permettre 4 ceux-ci de donrier leur 
pleine efficacité. 

Parmi les causes de cet envasement du lit de nos cours d'eau, 
figure la présence de trop oombreux barrages non entretenus, 
ceux de nos vieux moulins désaffectés. IL y a un travail consi- 
dérable d’entretien: curage, faucardement, reprofilement, rec- 
tilication et redressement des tracés. 

Une législation vétuste permettant le financement par des 
taxes sur les riverains, l’inaction d'associations anciennes, ne 
permettent plus cet entretien. 

Pour les travaux de premier ordre, le plan Monnet avait 
prévu 10.000 kilomètres par an. Le ministère de l’agriculture 
prévoyait un chiffre un peu plus modeste: 7.000 kilomètres. 

Pour les travaux de sæond ordre, le plan Monnet avait 
prévu 200.000 hectares, à assainir en quatre ans, le ministère 
de l’agriculture visait un peu plus: 600.000 hectares, 

Du 1° janvier 1945 au 30 juin 1951, près de 2 milliards et 
demi ont été dépensés, permettant d'assainir 400.000 hectares, 
soit 65.00 hectares par an. 

C'est un rythme qu'il est désirable de maintenir et même 
d'accélérer. 

L'aménagement hydraulique doit permettre aux agriculteurs 
d'effectuer le drainage de leurs terres qui, dans beaucoup de 
régions, est une condition préalabie à toute amélioration 
sérieuse des exploitations. 

Le plan Monnet en soulignait l'efficacité immédiate et remar- 
quable. Dans les terres argileuses de Brie, le rendement se 
trouve accru de 8 p. 100, en moyenne. Les efforts de traction 
se trouvent considérablement réduits ; l'emploi du tracteur peut 
être généralisé sans difficulté, 

On estime à 3 millions d'hectares la superficie à drainer en 
France, sur lesquels moins de 800.000 hectares ont été drainés 
depuis un siècle. Le plan Monnet évaluait la surface à drainer 
à 150.000 hectares en quatre ans. Plus prudent, le ministère de 
l’agriculture, compte tenu de la cherté du travail (il en coûte 
actuellement 120.000 francs l’hectare), de la nécessité d’em- 
ployer une main-d'œuvre spécialisée, de la capacité de produc- 
tion des usines de poterie, ne prévoyait que 50.000 hectares. 

Du {+ janvier 1935 au 30 juin 1951, on évalue la surface 
ürainée à 7.000 hectares, compte tenu de ce qui à été fait par 
les intéressés eux-mêmes. C'est très insuffisant, 
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L'exécution d'un travail de plus grande ampleur nécessite- La \ des sols à. 4 t 
rait l'étude de la mécanisation, au besoin en commun (par la graves pour l'avenir du troupeau, La d 
création de C. U. M. A.) de ces opérations. Le financement est es pra | ians les ! 
facilité par l'octroi de subventions s'élevant à 35 p. 1u du coût fâcheuses pour la production an 
des travaux effectués par l'intermédiaire des associations syn- voie dé po ï 
dicales autorisées ou forcées (associations avant le caractere | ü L'an : 
d'établissements publics formées entre les propriétaires). Les ; fe _ 
deux tiers du coût des travaux peuvent faire l'objet de prêts. pe + md à Le 4 
Signalons qu'en Angleterre, les subventions atteignent 50 p. fou er. d | pe dm n le lé, à 
du coût des travaux, D Du =. Ne. ts 
L'exécution des travaux portant sur 30.000 hectares par an l'achat de la chaux € S 
— chiffre maximum étant donné les possibilités techniques ÿ | 
actuelles — demanderait un crédit annuel de 5 milliards {un F IS nutons | 
tiers en subventions, deux tiers en prêts). “ L , = -h d : 
L'irrigation représente l’autre aspect du problème de l'eau l'amendements, résolvent le diff 
On sait que, pour certaines régions du Midi et du Sud-Est, c'est : DL 
; . da » M: î IX 1! = Es - hi t 
un problème capital. eu | . 5 
On évalue la surface irriguée, aussi bien par les associations 70 p. tu 
d'irrigants que par les particuliers, à 2 ANICKK) hectares. on 
évalue à 250.000 hectares la surface nouvelle qui peut être cel ensemb.e . 
gignée à l'irrigation. chir à l'ampleur du probeme qu 
Entre le 1% janvier 1945 et le 50 juin 1951, il y a eu 193 pro- Les techniciens s'accordent à co ler ‘ “ 
jets dressés représentant 5 prliiards 853 millions engagés et ton du terrlioire agi e francais, soit 
2.947 millions payés, projets intéressant 140.000 hectares envi- souffrent d'une insuffisance HA 
Ion. N eure. acl : Lu FRET» ; 
Le plus souvent, les programmes d'irrigations possibles ren- lcaires, exprime nv 
trent dans le cadre des programmes régionaux que nous étu- lion de tonnes. alors -que 6 
dierons au chapitre XI. seraient nécessaires { 
Uue coordination étroite doit s'établir entre les besoins de vion À re “4 or. & 
l'énergie et les besoins de l’agriculture, à l’occasion des grands ie kiné sogc Sic laénidites 
travaux bhydro-électriques. Ainsi que l'indiquait M. Blanc: A cette « ration d’ent lu | 
« L'eau des Tics à haute altitude représente une importante la part correspondante aux chaulages et m ! eut 
quantité d'énergie potentielle, qu'il est judicieux de transformer qualitier de « fonciers par exéinp la « né 
dans uné turbine sous une chute de grande hauteur en énergie jamais été amendes, où ont € 
mécanique utilisable, Par contre, pour l'agriculture, il suffit breuses années, dans des mar 
d'avoir, à plus basse altitude dans la plaine, la suhelance eau, | 
elle-même considérée comme élément indispensable à la vie Au folal, c'est une couisonmiat le L'ordre S à, 10 
des plantes », lions de tonnes par an, exprinee en ve da ltiti I 
+ u de 1 1m ion de to es acluelerment [Le 
Les exemples fourmis par les barrages de Pragnières, CasÜl- 
lon et Serre-Parçon, démontrent qu'il est poesible de détourner La capacité d'extraction où de fabricat 
ou de récupérer, en faveur de l'irrigation agricole, en moyenne industrielles ou coopératives spécialisées dans Ep 
ou en basse altitude, une fraction notable des eaux de chute, d'amendement ealcaire parait suftisante pour alt 
moyennant une très faible perte d'énergie électrique, qui est obje. tif, sous réserve dune meilleure reparti l 
saus commune mesure avec les avantages résultant pour l’éco- de ces entreprises dans certaines régions Fra 
nomie générale du pays, de la mise en œuvre d'un plan établi . ” 7 t 
entre les représentants de l'industrie et ceux de l’agriculture. #3 Fa Je hr Ag be lements est 
D'après les données qui ont été communiquées par M. l'ins- chez l'utilisateur {dont 20 p. 100 de taxes d 
pecteur général Becker, président de la commission des inves- 
tissements hydrauliques agricoles, le programme annuel pour- . L'effort des pouvoirs publics — qui porte 
rait être le suivant: ; jusqu'à présent, sur laide financière aux coopeéral 
: ménage et la mise en place d'au moins un laboratoire d 
3.000 kilomètres de travaux de premier ordre ; des terres dans chaque département s'avère ttes 
41.000 hectares d’assainissement par foseés ouverts; lisant. de io _e const + lepuis la m 
e al onne it fixe DATI T | 
6.000 hectares de draînage; nr ms ee et ent te 
3.000 hectares d'irrigation (abstraction faite des grands pro- 
grammes régionaux). La dépense à engager est de l'ordre de 73 milliards. H ap 
s À rait que l'Etat devrait prendre à sa charge, sous forme de sub 
Ce qui représenterait un montant annuel de travaux de vention, une partie au moins du montant des travaux, le reste 
Six milliards. étant financé, à 50 p. 100 au moins, au moyen de prêts du 
Nous pensons que le programme de drainage pourrait être crédit agricole, 
plus largement pd Compte tenu des chiffres précédem- Il y aurait lieu. en outre, conformément aux vœux exprinn 
ment indiqués (50.000 hectares de drainage par an) c'est un par la commission qui s'était occupée de cette quest te 
crédit annuel de 11 milliards qu'il serait nécessaire d'ouvrir à l'élaboration du premier plan Monnet : ; 
ce chapitre. 
Dans une étude récente remise au commissariat au plan, la ENSREN Rene er og les tarifs de transports, pour les 
fédération des exploitants prévoit des chiffres beaucoup plus amendements calcaires ; 
tievés (42 milliards de prêts, 26 milliards de subventions). De supprimer les taxes fiscales supportées par eux 
Pour les premières tranches annuelles, on pourrait pre 
C., — Amendements calcaires. iuù minimum : 
Î d : re i > p né PET H la ! h.0 
Il n'entre pas dans le cadre de ce rapport de rappeler, du s a a de subventions et exonérations fiscales p at 
PE vue agronomique, l'importance de Ja chaux pour ae Chaux, 
équilibre physique et chimique des sols. Pour l'équipement des centres de production de chaux 
L'absence de chaux et l'acidification des sols qui en résulte PRE Lits AS 
ne permettent pas aux autres éléments: azote, acide phospho- 2 milliards et demi de subventions ; 
rique, potasse, de jouer leur rôle de fertiisants. Cette carence 2 milliards et demi de prêts; 
ne permet pas aux travaux du sol de donner leur plein ren- #0 millions de subventions et prêts pour importation et fabri- 
dément, C'est dowc bien d'un problème foncier qu'il s'agit. cation d'appareils d'épandage 
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CHAPITRE , IV 


LE PROBLEME FORESTIER. — LE REBOISEMENT, — LA LUTTE 
CONTRE L'EROSION 


La forêt francaise occupe 20 p. 100 environ de notre territoire, 
soit dix millions et derni d'hectares, se décomposant comme 
suit: 

; millions d’hectores de forêts soumises au régime forestier: 
1,6 millions de forêts domaniales, 2,4 millions de forêts commu- 
nales:; 6 millions et demi d'hectares de forêts particulières. 

Bien que cette proportion de forêts soit convenab'e pour notre 
pays, un effort considérabe peut être fait pour le reboisement. 
On estime qu'il existe 5 millions d'hectawes de terres servant 
de maigres pâturages, dont 2 millions d'hectares au moins pour- 
raivut être reboisés, sans nuire à l'équilibre nécessaire entre la 
forêt et les terres cultivées et les pâturages. Si un effort de eet 
ordre est nécessaire, c’est que la forêt a montré ées bienfaits. 

La forêt productrice de bois apparait d'abord comme source 
de richesse, qui reprend de plus en plus d'importance, après 
avoir subi une certaine éclipse. 

Si le bois de charpente a moins d'usage, remplacé par le 
métal, par contre, les bois ayant subi des traitements Spéciaux : 
impréghation, déroulement, etc., ont de multiples usages dans 
l'industrie moderne. Surtout, deux débouchés nouveaux: la 
pâte à papier, l’utilisation de textiles artificiels (fibrane) ont 


donné au bo:s un regain d'actualité, 

La consommation du bois est d'autant plus élevée que le 
niveau de civilisation est plus é'evé: 2,7 m° en Amérique du 
Nord, 0,3 m° en Asie. 

Si uotre pays produit encore des quanÜtés importantes de bois 
de chauffage, si, par ailleurs, il est gros producteur de bois 
fouillus de belle qualité — chènes notamment — dont il est 


exportateur, il est déficitaire en bois résineux, qui connaissent 
actuellement la plus grosse demande (bois de mine et bois de 
papeterie), Nos importations de résineux, notamment bois de 
papeterie ei pâte à papier, « rrespoudent à 50 miliards de 
francs par an. Circonstance aggravante, les pays — comme la 
Finlande — qui nous vendent le bois de papeterie, s’équipent 
our fabriquer entièrement ja pâte à papier dont nous avons 
\et se proposent de conserver pour eux les bénéfices de la 
transformation, 
Une partie de notre industrie risque ainsi de se trouver para- 
Jysé 
En ce qui concerne le bois de mine, malgré une économie de 
consommation (avant guerre, il fallait 50 dm* de bois par tonne 
de charbon extraite, maintenant on n'en utiliserait que 39 dm), 
il y a pénurie de stocks. Ceux-ci n'atteignent que trois mois 


de consommation, alors que, normalement, on estime le stock 
de sécurité à six mois et mème neuf mois, pour éviter les 
à-coups, Cette situation grave provient de la concurrence à 


l'achat des résineux pour la fabrication de la pâte à papier. 


Il v a donc nécesæité d'accroître notre production, par conver- 
sion de bois feuilus en résineux et par rehoisement. 

Mais la forêt rend un-autre service plus général, lié directe- 
ment à l'équipement agricole et rural que nous étudions: c’est 
la conservation des sols. 

On sait, depuis quelque vingt ane, les dangers que fait courir 
l'érosion à la production mondiale de denrées alimentaires, qui 
risque de devenir insuffisante, par rapport à une population qui 
s'accroît sans cesse, Ces phénomènes d’érosion ont été étudiés 
avec le plus grand éosn aux Etats-Unis, comme en Russie et 
des sommes considérables y sont dépensées chaque année pour 
utter, soit contre l'érosiôn éolienne, soit contre l'érosion 
hydraulique. $ 
Si notre pavs est moins affecté par ces menaces, c'est parce 
il a su maintenir des procédés de culture familiale qui 


a 
1 * » " + 
ménagent le sol, Nos paysans respectent des règles tradition- 
iles parfois encore inexpliquées écientifiquement, qui main- 
liennent Ja fécondité de la terre, mais aussi nolre pays à su 


rver, dans une large mesure, sa forêt, 

Notre ancien collègue, M. Pierre Fromont, professeur à la 
faculté de droit de Paris, a su excellemment définir ce rôle pro- 
tecteur de Ja forêt utile, non seulement à l’agriculture mais à 
“- 

L) 


« Par la pi fondeur de ses racines, sa taille, sa vie en groupe, 
ongévité, l'arbre est une des forces de la nature. Par 


ont | 

l'influence modérative qu'il exerce sur” les autres forces, il 
diminue les dangers que celles-ci peuvent faire courir à 
l'homme, De tout temps, il a protégé ses cultures contre le 


soleil et le vent, ses villages contre les avalanches: EE 
rait comme l'un des agents les plus efficaces de Ia con- 








servation des sols. Ses feuilles, ses branches, la végétation des 
sous-bois atténuent la violence de la pluie frappant le sol; ses 
racines stabilisent les terres sur les pentes, sa présence ralentit 
le ruissellement et empêche la formation des torrents: une loi 
de 1922 a permis d’élever certains massifs forestiers à la dignité 
de « forêts de protection », Ainsi, en mettant obstacle à l'éro- 
sion, la forêt préserve les barrages de l’ensablement et assure 
la permanence de l’humus nourricier: dans un siècle de popu- 
lation rapidement croissante, le bienfait est inestimable ». 


Le reboisement des montagnes était considéré, il y a quelques 
années, comme une cause d’exode rural. On pensait que la 
forêt chassait l’homme dans la vallée. Maintenant, c'est plutôt 
l'inverse. On constate qu'il n'y a plus intérêt à cultiver des 
céréales à une certaine altitude, 1.000 ou 1.200 mètres, et 
l'exode rural est plutôt arrêté par les travaux de reboisement. 
Le reboisement exige des travaux d'entretien qui n’existaient 

as autrefois; par ailleurs, on recherche des essences à produc- 
ion rapide. 

Avant la guerre, le problème du reboisement avait déjà été 
envisagé. On avait pensé à l’assurer surtout au moyen de 
l'accroissement des forêts domaniales, C’est tellement vrai qu’en 
1928, le Conéeil national économique avait adopté un vœu 
consistint à demander à l'Etat « d'acquérir des forêts et des 
terres abandonnées propres au boisement, en vue d'accroître 
de 1 million d'hectares environ, en cinquante années, le 
domaine forestier national ». Autrement dit, l'Etat, chaque 
année, aurait acheté des forêts ou des terrains ruinés, à con- 
currence de 20.000 hectares et, en cinquante ans, les forêts 
domaniales se seraient ainsi augmentées de 1 miilion d'hectares. 


On s’est, depuis la Lihération, orienté vers une autre solution 
avec la loi du 36 septemlwe 1916, instituant un fonds forestier 
nationa!,. 

Ce fonds, compte spécial du Trésor, est alimenté par une 
taxe de 3 p. 1© sur la valeur de tous les bois qui font l’objet 
de commerce de l'exploitant forestier au scieur, Ce fonds inter- 
vient de plusieurs façons, pour favoriser le reboisement volon- 
taire des terres incultes, 

Jusqu'à concurrence de 100.000 F, tout proprétaire de terraîn 
inculle peut obtenir une subvention qui lui est allouée à fonds 
ages par le fonds forestier national, et ceci dans la limite de 
a moitié de la valeur des travaux qu'il entreprend, c’est-à-dire 

ue, s'il fait un reboisement qui, au total, coûtera en main- 
d'œuvre, fourniture de graines ou de plants, travaux acces- 
soires, 200.000 F, il recevra 100.000 F du fonds forestier national, 
à charge pour lui d’y 2jouter 100.000 F, 


Ce système n’intéresse que les propriétaires de petites super- 
ficies: quelques hectares seulement, 

Pour les propriétaires plus importants, le fonds forestier 
apporte son aide d’une autre façon, par prêt d'argent à taux 
très faible: 0,25 p. 100. Les prêts servent à faire des travaux, 
qui donnent lieu plus tard à des ventes de produits forestiers, 
sur lesquels le fonds forestier se remboursera, mais, en aucun 
cas, le prélèvement sur la vente de la coupe ne peut excéder 
50 p. 100 du montant de celle-ci. Dans le cas où la moitié de 
la vente de la coupe ne rembourse pas l'intégralité de la 
créance, il y a per'e pour le fonds forestier. 

Le fonds forestier intervient pour améliorer le réseau rou- 
tier forestier ou la création de voies de vidange. En deux ans 
et demi, 1.000 kilomètres de routes ont été ainsi créées. De 
mème, un milliard a été prêté, pour créer des chemins fores- 
tiers faisant office de pare-feu. 

Le fonds forestier a effectué des « prêts conservation », pour 
éviter la vente de forèts, au moment de l'ouverture des droits 
de succession. 


Le fonds forestier finance également les recherches sur le 
reboisement et sa technique. 

Le budget du fonds forestier national atteint, en 1951, près 
de 4 milliards. 

Un comité de contrôle parlementaire a été institué par la loi 
du 8 août 1947. 

Nous nous devions d'analyser un peu dans le détail les pre- 
miers résultats de ce fonds forestier national, qui s'avère plein 
de promesses, 

Notre commission s’est posé la question de savoir s’il n’y 
avait pas là un précédent, dont nous pouvions nous inspirer 
pour l'ensemble de l’équipement agricole et rural. Nous revien- 
drons sur ce point au chapitre XI. 

Nul doute, en tout cas, que ce fonds ne permette de prolon- 
ger l’action de l'administration des eaux et forêts, dont on 
sait la valeur. Tout récemment encore, une commission inter- 
pationale, sous les auspices de la F. A. O., venait se pénétrer 
des leçons de son expérience dans la lutte contre l'érosion. 
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: Le plan Monnet avait prévu, pour la } pét 
3 , ail da arc de 250.000 tracteurs, chiffi l'ailleurs \ 
CHAPITRE V ends este éd" : par utitalaerguterts 
tre nes Ineme pas à la moitié. On peut « 
atteints par l'Angleterre ne sont nullement der t 
LA MOTORISATION DE L'AGRICULTURE qu'il est possible de les atteindre, d 
. . , ñ LU FU 
La commission s’est penchée, ainsi que le bureau l'y avait 
conviée, sur le problème de la motorisation de l'agri ‘ulture. Le paysan f _ sp ppl 
e. mand où suisse, les bienfaits de la motor 
% Elle a entendu les représentants de l’industrie française. Elle | | | 
» a recu, sur ce problème, une abondante documentation de I sait le gain de temps que } re le tracteur - 
“4 notre collègue M. Roche et de M. Arbel, président de Ja tage qui résuilte de la possihilité d'effectuer 
chambre syndicale de la motoculture. Lavaux en temps voulu, là Hibération de la 
à peser les soins aux chevaux ou aux ln ns les 
4 Le président et le rapporteur de la commission ont visité la possibilité de remplacer les animaux de trait } 
# successivement les usines Ferguson, à Coventry, et, en compa- ue rente producteurs de viande et de lait et l'a l 
à gnie de M. Canonville, les usines de la Société francaise, à la capacité productrice de l'exploitation. Pour les ni 
: Vierzon, les usines Renault, au Mans. Ces visites, cette docu- motorisation exerce une attraction capable de maintenir à ja 
% mentation, des échanges de vues avec nos collègues nous ont terre de nombreux travailleurs qui, sans elle, iraient vers la 
è permis de tirer les conclusions suivantes que nous vous pré- ville. Il n'est pas besoin d'effectuer une tran , 
ni gentons : la structure de notre économie rurale, de faire disparaitre les 
| 2 ; £ pelites exploitations familiales pour permettre à l'agriculture 
à Les besoins de l’agriculture française. de se motoriser, L'exemple de la Suisse — entre autres pays — 
F, s : F monire que la petite agriculture peut être motorisée, à « 
$ Au {* janvier 1951, L- France possédait 135.000 tracteurs, tion qu'on lui présente un matériel correspondant à ses bes 
4 soit un tracteur pour 156 hectares de terres cultivées, alors la machine doit être conçue pour les besoins de l'homme et 
1 que l'Angleterre avait un _" de 325.000 tracteurs, soit un se plier à ses exigences et non l'inverse 
tracteur pour 23 hectares de terres cultivées... Si la France 
L avait la même densité de tracteurs que l'Angleterre, elle attein- Il faut rechercher les causes de cette insuffisante motorisa- f 
: drait un chiffre de 900.000 tracteurs environ. tion dans les faits suivants: u 
À L'Allemagne de l'Ouest elle-même, à cette date, possédait .* Dans le prix élevé des tracteurs en France (juin 19 £ 
É 26.000 tracteurs, soi racter 68 hectares de terres ; , 4, 
4 126.000 tracteur oit un Lost ir pour 68 hectares de terre Alors qu’en Angleterre, le prix d'un tracteur de 18-22 CN > 
‘4 cultivées, deux fois et demie plus que la France. représente: 135 quintaux de blé, 14.560 litres de lait s' 
Notre place en Europe est loin d’être satisfaisante, ainsi que En France, un tracteur de 22-30 CV représente: 245 quintaux J 
le montre le tableau suivant: de blé, 40.145 litres de lait; . 
1 20 Les fabricants français ont surtout orienté leur production £ 
* vers les tracteurs d'assez forte puissance convenant à la grosse à 
x: . , PARC PARC culture. On n'avait pas fabriqué, jusqu'en 1951, de tvpes conve- ® 
: TERRES NOMBRE t ] te » * 2e Je , M ne E- 
2 & trasîèuse | &e trustturs nant à la petite ou mème à la moyenne agriculture. Avait-on 
À arables, CTU aux possibii tés de motorisation de cette pelite agriculteur ? ) 
a en en d'hectares Il semble que non. Tout au moins, il est permis de poser la 
_ janvier 1949 | janvier 1954 question. Les avertissements n'avaient cependant pas manqué 1 
PAYS par de la part des dirigeants agricoles ; 
Lez = à. 3 Le plan Monnet ant ‘est ) 
: à e plan onne — Cependant nou ste — sest, sur e 
Ea En eu 
millions er point, soldé par un échec. . 
milliers milliers bc ; ° 4 F 
d'hesteres EN Lo en 1951 L'aide financière apportée par le fonds de modernisation et e 
| d'unités. d'unités. d'équipement a souvent porté sur des fabricants qui n'étaient } 
- — Da. préparés à leur tâche. ‘ 
| 
Le tableau des prévisions et des ré alisations du plan Mo et, . 
| Royaume-Uni sessosse. 7,4 280 325 23 que nous publions en annexe de ce chapitre, est particulicre- 
| ment pénible ; 
Suiss CEETLETIILILLIILL 0,5 2 + : . } 
| 3 Mu F é ” ” $ 4° La fabrication et la vente de tracteurs ont été envisagées 
4 e 9 29 < our elles-mêmes, abstraction faite des outils que le tracteur 
| Danemark ssccsesossse 2,7 11 22 128 ] | 
4 doit servir. 
Fe elgic Sdérodtisvene 1 4 7 112 , e 
, - + Belgique ; Or, c’est l'union du tracteur et de ses outils de culture ou 
| # Allemagne occidentale. 8,6 70 126 63 de transport qui fait le rendement de la motorisation. 
| Es. Franc 91 89 435 156 UE y a là, chez beaucoup de fabricants, une lacune qu'il faut 
: ANCE ss.o0es0000000 9 0 - . combler ; 
. Fr Fc 4 9% ; néon à nu , 
HAE ssssosseosoovoss 15,4 92 66 233 £» La multiplicité des types mis en vente, leur variation 
P ’ ; t pas d'assurer un réseau commercial assez dense 
18 10 16 11 + roue | 
AUTICRE sssssssosessss 1 3 de pièces détachées, dont l'agriculteur pe ut avoir besoin, 
| MAR is iongisente 1,5 13 17 88 Qu'une panne survienne au moment de la moisson, c'est 
Pays-Bas 11 42 19 58 immédiatement qu'il faut y remédier, sinon les conséquences 
PNR ETS ; son‘ désastreuses pour l'exploitant, 
n orvès ; ; 
À Norvège PPETTILLITILILIT 0,8 1 10 80 Il n'y à pas eu, comme pour I] iutomobi e, apres 1918. un 
3 Finlande 25 8 12 908 constructeur comme Citroën, vulgarisant l'auto pour la mettre 
4 x. bep mais és é à la disposition de l'usager, un réseau commercial s'étendant 
Sub rss 3,1 42 60 62 jusqu'au chef-lieu de canton. Signalons, toutefois, que certains 
. industriels français ont fait un effort pour l'organisation du 
À | GTÈCE sssoscooossvesse 3,3 3 5 660 service après vente, 
$ POP TUBES scene 5,8 3 5 1.160 
| 3 Espagne 192 8 10 1.980 Comment se présente :a fabrication des tracteurs en France 
+ a: POS Ce. ) et la couverture des besoins français ? 
Turquie ssssscoossooe. 14,8 4 8 1.850 
Prost 8e tt : Au point de vue des fabrications, le plan Monnet avait prévu 
Yougoslavie cs... 1,9 7 7 1.130 la fabrication de 50.000 tracteurs par an. 
, Gi En 1951, les fabrications en France se sont élevées au total 
r à 16.172, dont 10.000 par des sociétés françaises et 6.000 par des 
M rune se 9 ji 7 37 ler 7 D es. Îhe, ne : 
Total #19 sé ds ‘ sociétés étrangères installées en France. 
b + 
i Sur ce total, 5.726 ont été exportés, 10.82%6 vendus en ÏI e, 
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Tracteurs construits en France. 

















MARQUES 





Tracteurs à roues. 


Lalo-Xi 


Le Peïc 
Massey-Harris 
Mac-Cormick 
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Tracteurs à chenilles. 

















Certains fabricants français ont éprouvé de grosses diffi- 
cultés pour écouler leur fabrication. Le tableau, publié en 
annexe, de ce chapitre, montre la situation peu brillante de 
certaines entreprises. Le président, directeur général des usines 
Renault, qui viennent en tête des fabrications, M. Lefaucheux, 
rappelle dans son rapport sur l'exercice 1951, les difficultés 
de vente en 1950, Le stock des tracteurs invendus avait atteint 
le chiffre de 2.69% unités, en octobre 1930 et la cadence jour- 
nalière de production avait été réduite à 17 unites. H est cer- 
tain que la réduction de la cadence de la production d'une 
chaîne qui pourrait produire beaucoup plus, entraîne des prix 
de revient élevés. 

La cadence journalière des usines Ferguson dépasse 200 unilés 
par jour, en Grande-Bretagne. 

Par ailleurs, dans le mème rapport, le directeur de Ja régie 
Renault se plaint de l'incohérence de la politique gouvernemprn- 
tale. Les avantages fiscaux accordés au fuel, par rapport à 
l'essence, ont obligé cette usine à importer des moteurs au 
gazoil (moteurs dont la qualité est d'ailleurs contestée par 


cérlains usagers), 


Enfin, il signale que les usines Renault n’ont reçu aucun 
appui Ju F. N. M. E., alors que deux sociétés étrangères ont 
recu, pour monter des usines de tracteurs en France, respec- 
tiverment 200 et 300 millions de francs, en 1919, et 300 et 400 
millions de francs en 1950, 

« Il est regrettable, écrit-il, que la coustr:'isa française de 
tracteurs se trouve, de ce fait, privée d’une possibilité de finan- 
cement dont, jusqu'ici, les ctrangers seuls ont pu bénéficier. » 

La commission a d'ailleurs enregistré les mêmes doléances, 

la part d'autres constructeurs français. Cer‘ains, épris de 
fion, ne peuvent équiper leurs 1siies que Far un 
rieux auto-financement trop long pour être efficace. 


rrii 
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Importations. 


Les autres besoins français sont couverts par les importa. 
tions. La liste des tracteurs importés, montre la variété et Ja 
multiplicité des marques et pour tout dire l’incohérence de 
la politique suivie. 


Importations en France de tracteurs étrangers. 





MARQUES 














Allgaier (2 TYPES)... 00e 
Aïlis-Chalmer (6 (yYD6s)..... sense e 
Bolinder (2 tYDeS). 00 sosonose ses se 
Bristo!l croche s-seévaicissshesete 
Caterpillar (3 types}... ..sssooosososee 
Centaur 


Dev BroWN....crresons ces ceenss sets 


nn ones 


Deutz (5 tYPeS).....ssscoocs sososcue vec 
Diesebross (2 types)... age 
Picher (à INDES).......ssssnésanssaunes 
Fahr {3 types}.....mssooosescosocsseese 
Ferguson {2 TYPES)... oovoe se te 
Fiat (4 types}... coosoeoosossoossocese 
field-Marshall .....ssssovsoooccoococsose 
FOR ..édissésvonmediedesesesstcteostes 
Fordson (2 types).....oomsssosoese see 
Fowler 
Guldner (2 typeS).....sosessssssessesee 


Hagedorn .......... soso. cese0ce 
Hanomag (5 LYPES)-...ssssoooososseoe 
Hurliman ... 
International (7 (Ypes).......sussse0e ee 
Johan Deere (£ types). ..rssoososos00e se 
Kraner (3 tYPeS)... soso sen e 
Hogel .......e 
Lanz ‘7 (YPeS).....socsoosussssscsses 
Le Robuste (3 tyYpes).......o0o0.c.es se 
Massey Harris (1 (YPeS)....o.usoossnse 
TR or ssoccai ttes 
Motostandard (4 tyYpeS).....ssesssose 
Man (2 (YPOS}.....s. cosmos corse 
Normag (1 types). 
Oliver Cletrac (4 1ypeS).....o.0.0000 09 + 
Orenslein Kopp (2 TYPES). .....n.0 90 0 0 0° 
Primus ....- 
Ritscher (2 types)......s000.s2...e0ee 


Ransomes 


Steyr (2 tYDES).....sossccosvcseuee 
LOIRE icssmstisidse divise 
Ustrac scoot soseosreoess ee 


Zetlermeyer .....scossomssssocsoceusese 


TOUL. croco css ons ac éséess e 











‘Allemagne vient en tête des pays fournisseurs, avec 4.757, 
s vient l'Angleterre 3.984, le Canada 1.507, les Etats-Unis 
91, 
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Programme 1952. 
Pour 1952, les prévisions de fabrications françaises sont es 
suivantes : 
L — TRACTEURS A CHENILLES 
Continental (30 CV à essence et 40 CV, 60 CV et 70 CV , 
mano ee oo « DÉEELELEE EEE EEE EEE EETEEE 1.025 
Marine et Homecourt (40 CV Diesel) ....... dvd ersess 600) 


Total des tracteur. à chenilles .......... EPA 1.625 


II. — TRACTEURS A ROUES 


Renault (30 CV à essence et 40 CV Diesel) ......... «  “LNO 
Massey-Harris (44 CV’ à essence) ...................... 6.000 
C. L M. À: (25 CV à essence et 25 CV Diesel).......... 3.150 
Société Française (35 CV, 45 et 55 CV semi-Diesel)...... 3.850 


21,900 
Divers: 
coco ouvoeocesote PRE NE ES TT ss NN 
RE CP oies 150 
SN ARR ES RTE de ais . 450 
a ss sa is ii sit 150 
, ri td bise nse cou set 08 


oi A Rae à 2 
ns init cs au de Das salés ont CE 
GIOPPS .......soocosssooseocsssccoose so e ss.ss D 
I PP et Re 
tro sn du di to ac ui . 50 
RE sci tres EEE ME PL és. 
do 0 SPEED «3 100 
MON oo oses co soie ds oops does s00 TNT ee PU 

— 3,950 

24.94) 

Total des tracteurs À roues .,......éscocee a 0 

PUR RER vlan dhecdes «.. 26.625 

On remarquera que, sur 26.500 tracteurs, 9.750, plus du tiers, 


, Seront fabriqués par des usines étrangères installées en France, 


li s’agit de deux types de faible puissance particulièrement 
appréciés de la petite culture, Ce est un enseisnement,-quant 
aux besoins de l’agriculture familiale, qui n'est pas encore 
pourvue. 


LES BESOINS DE L'AGRICULTURE FRANÇAISE 


Les besoïns de l’agriculture en tracteurs peuvent être évalués 
approximativement, si on se penche sur sa structure. 











| 
NOMBRE | ARC 
SUPERFICIE mdr PARC 
NOMBRE x. er < : potentiel 
des exploitat.ons de tra teurs 
su ati d'exploitations ex! Le PR “4 . sa: 
en unités). (en unités). 
En dessous de 5 hectares. 836 .000 
De 5 à 10 hectares... ...... 204.000 1/4 126.000 
De 10 à 20 hectares. ...... 510.000 1/2 270.0) 
De 2% à 50 hectares... 30.000 1 380.000 
De 50 à 100 hectares... 77.000 2 154.000 
Plus de 100 hectares... 26.000 3 18.00%) 
TUE dec Suns dés ds 2.365.000 1.008 .0% 

















L s’agit là, bien entendu, d'une approximation très large, qui 
nous renseigne non seulement sur l'ampleur des besoins, mais 
encore sur les types possibles convenant aux diverses caté- 
gories. 

Plus du tiers des tracteurs, d’après cette estimation, seraient 

absorbés par la petite culture, fermes de moins de % hectares, 
une autre fraction importante, par la moyenne culture, fermes 
de 20 à 50 hectares et seulement un quart par les fermes de 
plus de 50 hectares, qui sont déjà en grande partie dotées, 
, 12 grains de la motorisation doit donc être repensé À 
l'échelle des besoins, qui sont considérables. Seule, la fabri- 
cation en grande série de quelques types bien étudiés peut 
Permettre l'abaissement des prix de revient à des niveaux qui 
Peérmettent à notre agriculture de se motoriser, 





Nous avons, en France, queïques f 
matériel : be pour la g 
Hietil ra piu ent à 1 | t l: 
exh: Î S far es, S \ 1 A 
puurrulii lite] nire 1a f 
Ca S s en F1 

l EN ER 1 | t 
ces s pit s 
aba Ï \ { exit \ l 1 { 
ais Fa s } 
le { € de { 2 S 
nelies !t ) I t 
plus s { S 
bai Le 1 l ( 
ues res rC+ du F. N M L 
couperait de | P | \ 
coul es trois antnctt 44) 1 ! : 
pi , ' ‘ 
prètés par lui, au Utre du F. N. M. 1 

{ tes la SOTH IN Ii L Das tt ible S Di 
allée aux fabricants 1 pius hoportants et on ne peut pas 
dire quon ait mis en place un | | lant à 
nos. besoins. La question est à revoir complètement, avec 
comme objectif, les règles suis | 

Assouplissement des Li ) ts 

Choix des bénéficiaires, en raison des résu'tats de leur fabri- 
cation, au cours des derniè! 

Attribution aux industriels présentant des tvpes de tracteurs 
correspondant aux besoins de l'agriculture fra ise et \ 
bles, tant du point de vue du prix de vente que de , 
de soutenir la concurrt e ai es fai illons etra t 
d'importation, soit construites en France 

] i question des import tions le tracteurs a l N 1e 
nombreuses diSCUSSIOns, 

Actuellement, un droit de doua le 25 p, 10h S 
tations de tracteurs à esse e et à ro | 
20 p. 100 pour les tracteurs à s moteur Dies P s 
tracteurs à chenilles, plus de 4.00 p. 46 F 
de 4.6KX) Kilogrammes 25 p. 100 

Les industriels estiment indis] ) 
nière pou 1 ( } e ' 
rest pas I L t Dro- 
duire sans protection l e, | 3 
UONdIAUX, est t qu lis | l t i l q [PE 
disposent! | qu 
concurrents étrangers, ( 1e] (rt 
te ps à qu l { ) errt 
l'inst ilion en Franci e fab ints étrang 

Nous avons vu que deux usines Ma v-Harris, ( l 
en France des modèles am ins atteignant, dès 1952 
de la production, D'autres installa Fergu 
prachainement eff tué 
just e. pour permettre à lié nuusirie ue S ] ; 

EI ne peut être maintenu léfiniment 1 Hiq 
d'organisation européenne de i i les 

L'aide de la collectivit loit être, de } attribuée 
sous forme de prêts à bas taux 

La motorisa 11 de | g | Hiurecu l 
tions incidentes, Nous n’en re! 

La question du carburant; 

La formation des jeunes agriculteurs ; 

Le groupement des agriculteurs en coopératives 

La question du prix de l'essence handicape l’utilisation de ce 
carburant pour les travaux agricoles, Un système de détaxe en 
faveur des agriculteurs a été instauré. Il n'apparaît } ie | 
mécanisme actuel, trop compliqué, donne salsfaction aux inté- 
ressésa, Le prix très élevé du carburant a conduit 1 justriels 
à fabriquer des types utilisant des produits bon marché : moteurs 
à huile lourde, utilisant le fuel. Les moteurs semi-diesel { 
leur simplicité et leur robustesse, sont particulièrer t appre- 
ciés pour leur économie. Il faut aussi poser le problème d'u 
certaine indépendance de production du carburant ] 
mettre l'utilisation de notre par le tracteurs, en cas it 

La formation des jeunes ag | p | l 
nous relrouverons lors du chapitre sur l'enseignement et ja 
vulgarisation. 

Certains préconisent des centres de format 
dépendant du »mnité du mach l œricol vu d 1 
organisme. 

D'autres, au contraire, préféreraient des tr le formation 
professionnelle générale polyvalente, lont la n ju 
meérait une section. 

Cette dernière formule nous parait plus judicieuse, 
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La formation professionnelle forme un tout et la motorisa- 
tion ne peut se séparer d'un ensemble de mesures capables 
d'assurer la modernisation de l'agriculture. 

Er mème temps, il faudra prévoir une formation artisanale 
de réparateurs nécessaire à nos campagnes, 

Au lendemain de la Libération, un mouvement très important 
s'est dessiné pour la sréation de eocpératives d'utilisation de 
matériel agricole (C. U. M. A.). 

En quelques mois, plusieurs milliers de coopératives, encou- 
ragées par les p'uvoirs publics, se sont constituées. 

eauconup n'ont pas subsisté, La priorité accordée pour l'octroi 
de matériel et notamment de tracteurs avait gonflé le nombre 





de réalisations valables, muis un grand nombre continuent à 
vivre et à rendre les plus grands services. 


L'expérience montre qu'une revision des statuts de ces grou- 
pements s'impose; la formule coopérative apparaît dans bien 
de: cas, trop rigide, voire Jaugereuse. 


Le groupement de quelques agriculteurs (qui ne devraient 
pas obligatoirement être au minimum sept, mais rester trois ou 
quatre participants), sous une forme très simple, peut, au stade 
communal et intercommunal, rendre les plus grands services 
pour l’utilisation non seulement de tracteurs, mais de nombreux 
instruments agricoles. 





















Le plan Monnet. 
Arrêté du 1% juillet 1947 (Journal officiel du 16 janvier 1947). 
Programme partiel de construction de tracteurs agricoles en France, 
DECISIONS 

Le ap l'agriculture, le ministre de la production industrielle, le ministre de l’économie nationale, le ministre de la guerre e? 
e ministre de l'air, 

Vu le décret du 16 janvier 1947 constituant le comité directeur du machinisme agricole ; 

Vu les propositions du comité directeur du machinisme agricole en matière de construction de tracteurs agricoles en France, 

Arrélent : 


__ Article unique, — Est approuvé, pour valoir âirectives d'application, le programme partiel de construction de tracteurs agricoles en 
France, ci-après proposé par le comité directeur du machinisme agricole : 





RÉALISATIONS AU fer AVRIL 1952 













UANTITÉS rss 
: ; Productions réelles 


en 1950, 1951 


CLASSES et 1er trimestre 1952 (4). 


MARQUES TYPES annuelles OBKER VATIONS 


Observations, 





prévues. {er trim. 


1950 1951 1952 














Tracteurs à chenilles. 


(2) 4811 (2) 6141 (2) 9 |Sociéta en liquidation judiciaire (dé- 
pôt bilan 45 février 1952), 

Sous réserve d’homolo- 0 0 O0 |Activités diverses. Ne s'intéresse plus 
gation qui vaudra aux tracteurs. 

décision. 
C. D, 40. 2.000 0 0 O |Liquidation judiciaire en décembre 
4947. Une partie des usines a été 
rachetée par Citroën, l’autre partie 
s'intéresse depuis un an environ à 
la fabrication des tracteurs. 


1 A. D. N. T. C. 60. 1.000 


La Licorne. Mommende y. 4.000 


Il Laffly. 


Continental. Tracteur 45. 9.000 




























JIl Continental 
1,15 m de 1.). 


Vigneron, 1.500 Provisoirement, (2) 587] (2) 292] (2) 1% 














Tracteurs à rou 
Latil. 


Diesel, 6.000 424! 1.013 114 | Après avoir été mise en faillite, Ja 
société M. A. P. a été rachetée et 
continue sous le nom de SOMECA. 


La fabrication par la S. N. E. C. M. A. 
est arrêtée depuis 1949. La produc- 
tion actuelle est le seul fait de la 
S. I. F. T, qui doit d’ailleurs <ons- 

V et VI truire dans les ateliers de Ja S. N. 

LC N À 


M. À. P, 





Renault, 304 E. 6.000 Jusqu'en 1%, 8.519 
Vierzon. | ne 4 + | 3.000 Provisoirement. 2.242 
Fond. Diesel Hercuies, 6.000 0 0 0 |Projet: n’a pas donné de suite, 
A homologuer avec un 0 0 0 |Production arrêtée depuis 1949. 
nouveau moteur, 


VII Tractavia, R. 3.000 


Affaire en liquidation judiciaire. Ace 
tuellement, sort 4 ou 2 tracteurs 
par mois. 

Lanz. 6.000 |Commande en cours, 0 376 480 | Construction sous le nom « Le Per- 

ne sera pas suivi. cheron », Arrêt des fabrications par 

la S. N. C. A. C. en 1949, Repris par 

C. G, M. en 1951 


Mathis, 6.000 

















Total des constructions prévues....} 52.700 Total construit... 




















12.853 aude 3.365 












ur les ns visées par l'arrêté du 1er juillet 1947. 
2} Production totale dans les divers types. 











Fait à Paris, le 1 juillet 1947. 


Siwné: Pauz CosTe-FLORET, TANGUY-PRIGENT, HENRI FAURE, ANDRÉ MAROSELLI ET ROBERT LACOSTE. 
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Machinisme agricole. 


L'industrie du machinisme agricole (charrues, instruments 
de culture et de récolte, matériel de ferme, etc.) a marqué, 
jusqu'en 1951, des progrès sensibles, ainsi qu'en témoignent 
es chiffres suivants, comparés à ceux de 195$: 











ANNÉES PRODUCTION EXPORTATION | IMPORTATION 
. | tonnes. tonnes. , tonnes. 
1928 | 165.000 6.500 » 
OR  soitonsee se | 117.04X) 6.000 » 
AD oroeare sec! 175.000 48.000 99 000 
4919 ahonsass| 155.000 20.000 16.00 
490 0000000000 0 | 450 .000 22,3) » 
AUD sossonsosose 150.000 24.000 » 

















Le plan avait fixé les objectifs ambitieux de 472.000 tonnes, 
escomptant que le dévéloppement de la motorisation nécessi- 
tait la production de cinq tonnes de machines par tracteur. 
Les représentants de l'industrie du machinisme estiment que 
ce chiffre de 472.000 tonnes est beaucoup trop élevé et pensent 
qu'ils ne pourraient placer plus de 200.000 tonnes. On avait 
prévu une aide substantielle en faveur de ces industries. 

Les enquêtes du plan avaient prévu: 

1 milliard 720 millions en 1949. 

9 milliards 410 millions en 1950, 

1 milliard 930 millions en 1951, 

4 milliard 120 millions en 1952. 

Soit, au total, plus de 7 milliards, pour 167 demandes. 

En 1949, ces demandes étaient réduites à sept pour 830 mil- 
jions. Aucune n’a recu le moindre franc. 

Cependant, un gros effort de modernisation s'impose. L'âge 
moyen du parc de machines-outils est de quinze ans, au moins. 
li s'agit d’une industrie faisant un chiffre d'affaires annuel qui 
dépasse 38 milliards (soit deux fois plus que les tracteurs) et 
occupant 35.000 ouvriers environ. 

Les besoins de cette industrie sont fonction de la demande 
qui, elle-même, dépend de la trésorerie ou des possibilités de 
crédit des agriculteurs. 

A cet égard, on manifeste une grande inquiétude devant l’ar- 
rêt des demandes, résultat de la psychose de baisse, et aussi de 
J'amenuisement des trésureries paysannes, Telle branche de 
fabrication (celle des moissonneuses-lieuses) qui, l'an dernier, 
travaillait à plein, ne travaille cette année qu’à 50 p. 100, mais 
il est certain que les besoins non couverts sont considérables. 
Le matériel de très nombreuses exploitations est vétuste et 
demande à être renouvelé. Les représentants de ces industries 
n’ont pu chiffrer les besoins de crédit pour les années à venir. 

L’effort de modernisation devra également porter sur la rédue- 
tion du nombre de types de machines et sur une certaine stan- 
dardisation des pièces de rechange. 


En même temps que l'équipement de l’agriculture en tracteurs 
et en machines s'amplitiera, il faudra moderniser notre arti- 
sanat rural, pour le mettre à même d'effectuer les réparations 
nécessaires et de fournir les pièces de rechange rapidement. 
L’artisan est le collaborateur direct de l'agriculteur, La diffu- 
sion du machinisme fera surgir des besoins nouveaux, qu'il 
faudra satisfaire. 


CHAPITRE VI 
LES ENGRAIS 


On à coutume d'opposer la faible consommation d'engrais de 
notre pays à celle de pays voisins. | 

En 1938, nous utilisions 8 kg d'azote par hectare cultivé, l'Al- 
lemagne 19, la Belgique 30; nous consommions 13,5 kg d'acide 
phosphorique, l’Aliemagne 20, la Belgique 36; nous employions 
9 kg de potasse, l'Allemagne 37, la Hollande 64; nous étions 
donc en retard, au point de vue emploi des engrais, par rap- 
port à ces pays. Malgré une progression de l'emploi des engrais 
depuis la guerre, nous ne sommes encore qu'à 12 kg d'azote 
par hectare, 

Mais il faut se garder de donner à ces chiffres une valeur 
absolue; notre pays, infiniment varié, présente des régions 
riches et des régions pauvres, des régions de culture extensive 
et des régions de culture intensive. C'est ainsi que le départe- 
ment du Nord utilisait, avant-guerre, 60 kg d'azote à l'hec- 
lare, 45 kg d'acide phosphorique, 42 kg de potasse, 





Il y à donc en France 
progres technique est 
PA . 1 1 ir M , J 
régions de dépression, ( 


Exarminons su ss 


potasse et azote, Les 
sont Xpi nes en élit 

En acide phosphorique, 
nes en 1%951-1952. Pour 


500.000 tonnes, étant 


La réalisation effect 
Elle était iugmen! 
nes). En e qui co 


passee de :‘Hin.tHX) tont 


1950-1951. 
Notre produ 


t , 
UOIL € 


de phosphate d'Afrique du 


d'Alsace est très 
besoins. 
Le prob ème, pour 


un problème Ge 


lion de types d'engrais 
que la technique mode 


] emploi d'engrais 


variable des trois éléments fertii 
types de culture, Signa 
scories de déphosphoration, par 


les régions herhageres 


subit des à-coups. Certain 


régulièrement au cou 
Mais l'effort du plan 


tion d'azote, dont nous étli 


et consomination, en 


8 Octobre 1952 CONSEIL ECONOMIQUE 


2 


[FATF S 


FAP AZ 


& 








ANNÉE DaTiÿ jé 
1997-38. . co0e 224,6 
1920-81... 25,2 
1947-28... 246,4 
1948-19... 237,8 
1919-74) .… 218 
1990-51... 0 270,0 
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La production es 
275.000 tonnes d'azote 


sous forme d'ammoniaque, 
En 1949, à l'occasion de 


tion et d'équipement, 
établi un plan qui, 

devait porter la capa 
azote) à 320,000 t/an. 


Une grande partie des opérations 1 


et sont poursuivies 


tions moins importantes n'ont 
du fonds de modernisation et d'« 


ment qualitatif de Ja 


eNETAISs AaMONACAUX 


nitriques, exigerait un progratnime 


cation de tels engrais, 
de crédits. 


Si les crédits accordés par 1 
pement sont suffisants, l'ensemble du prograr 
programme complémentaire sera achevé en 1454 
tissements et charbonnages de Franc 
thèse ne sont pas financés sur c« 


Les prèts du fonds 
les suivants : 

1949 : 2.812,55 millions d 

1950 : 2.501 millions de 
1951 : 2.348 millions 


Les be< 1115 sont le ; 
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foute augmentation notable de production au delà du chiffre 
résultant du programme 1949 ne peut être obtenue que par des 
travaux importants et de longue durée, Il faut done entrepren- 
dre, dés maintenant, les installations nouvelles, qui devront 
produire à partir de 1957-1958. 

La courbe d'évolution de la consommation peut permettre 
d'escompter, en 1960, une consommation de Flordre de 
450.000) t d'azote correspondant à une consommation de 19 kg 
d'azote au lieu de 12 actuellement soit une progression de 25 
à 30 p. 100, Selon les indications qui nous ont été données par 
Jes techuiciens, la taxation des prix des engrais rend difficile 
l'autofinancement des investissements, 

I est à remarquer que les prêts du F. N. M. E. à l'industrie 
de l'azote, par l'intermédiaire du crédit national, représentent 
la plus grosse part des opérations de çet établissement (près de 
$ milliards sur 13 milliards et demi au cours des trois années 
4:49-1950-1951 

Les prévisions d'utilisation de l'azote doivent être très large- 
ment calculées, Les techniques modernes d'exploitation inten- 
sive des herbages conseillant l'emploi de doses importantes 
d'engrais azotés bouleversent les prévisions anciennes. 


Un autre aspect du problème des engrais est celui de la dis- 
tribution, qui se fait 50 p. 10) par le commerce, 50 p. 100 par 
les coopératives. La distribution est une opération onéreuse. 
Hi y à rupture de charge chez le magasinier, qui n’est pas tou- 
jour relié à la voie ferréè ; rupture de charge chez l’agriculteur, 
uù les engrais sont mis en dépôt, en attendant d’être trans- 
portés au champ. Ne pourrait-on imaginer des dépôts judicieu- 
sement répartis où les agriculteurs viendraient s’approvisionner 
et transporter directement l’engrais au en le jour de leur 
utilisation ? I y aurait là une économie considérable à réaliser. 

Ne pourrait-on également, pour certains engrais, tout au 
moins les engrais granulés en particulier — faire une éco- 
homie de sacs qui représentent une charge très lourde (un 
sac représente 250 F soit souvent 10 p. 100 de la valeur de la 
marchandise), Ceci nécessiterait la mise au point d'appareils 
de manutention et de transport appropriés. 

Il y à là un équipement, dont il faut étudier le coût. Il nous 
a été précisé que l'ordre de grandeur pouvait être de 15 mil- 
lards, alors que le chiffre d’affaires alteint par la vente des 
engrais est de 80 milliards sans présenter le même caractère 
de priorité que les travaux d'autres secteurs, ce programme 
mériterait d'être mis à l'étude. 


L'effort tenté pour harmoniser les propagandes des difré- 
rents syndicats d'engrais auprès des agriculleurs doit être pour- 
SUIVI, 


I y à disproportion entre les faibles ressources des services 
officiels et les sommes dépensées par chaque catégorie d’en- 
rais, pour là propagande et la vulgarisation. 


lrop souvent, les agriculteurs sont déroutés par les multiples 
conseils qui leur sont donnés par ces services de propagande, 


Une coordination s'impose, qui permettrait à la fois des éco- 
uomies et une plus grande efficacité, 


CHAPITRE VII 


LA TRANSFORMATION ET LA COMMERCIALISATION DES PRO- 
DUITS AGRICOLES. — LE FROID. — L'EQUIPEMENT COOPE- 
RATIF. 


Un programme d'équipement agricole ne peut se limiter à 
la production des denrées agricoles, Il doit encore viser à orga- 
niser les marchés de produits agricoles, I ne peut s'agir, bien 
entendu, d'une étude complète, suivant le produit jusqu'au 
consominateur, mais d'une étude limitée, visant à la présen- 
lation du produit et sa transformation à un stade plus ou moins 
poussé de la distribution. La commercialisation est la suite 


naturelle de la production, 

Un équipement rationnel doit viser à une meilleure organisa- 
ton de la distribution, dans l'intérêt commun du producteur 
et du consommateur. 

Selon les produits, il peut s'agir d’une commercialisation, 
dans l'état où ils sortent de la ferme; il peut s'agir également 
d'une transformation, plus ou moins poussée. 

Deux voies différentes peuvent être suivies: la voie commer- 
ciale, Ta voie coopérative, I n'appartient pas à votre commis- 
sion de prendre une option en faveur de l’une ou de l’autre 
branche, mais dans une situation de fait qui comporte J'une 





et l’autre activité, d'indiquer les besoins de chacune pour 
améliorer la commercialisation. Augmenter je revenu du pro- 
ducteur et réduire la chaige du consommateur, grâce à un 
équipement suffisant est l'objectif poursuivi. 

Et ceci pose, en plus des questions relatives à la présenta- 
tion et à la transformation, le problème du stockage. 

La production agricole est, par définition, une production 
variable soumise à l’aléa des saisons et ces variations de pro- 
duction, au regard d’une consommation dont la demande est 
constante ou à peu près constante, entraînent de brusques 
variations de prix, variations pendant la campagne et variations 
d’une campagne sur autre. 

D'où nécessité de prévoir un stockage, pour régulariser les 
cours pendant une campagne et atténuer les variations sai- 
sonnières. 

Nécessité aussi de prévoir un certain stockage dans les années 
d'abondance, pour faire face aux besoins des années de disette, 
Le producteur y trouve son compte, en évitant les chutes bru- 
tales du cours dans les années de surproduction et le consom- 
mateur en bénéficie … un approvisionnement régulier donc 
à des prix raisonnables en année de disette, L'idée, vieille 
comme le monde — Joseph au temps des Pharaons en exprimait 
déjà la nécessité — est plus facile à énoncer qu'à réaliser. 

Les progrès modernes permettent toutefois d'entrer dans cette 
voie. Des réalisations importantes ont déjà été effectuées, Elles 
peuvent être largement améliorées. 

Le plan Monnet s’en est préoccupé. 


A. — Circuit commercial. 


La commission, lors de l'audition du représentant des indus- 
ties alimentaires, a manifesté quelque surprise devant le peu 
de réalisations effectuées. 


Le programme est considérable, Il s’agit d'équiper de facon 
moderne les industries agricoles et alimentaires : 


Industries agricoles, c'est-à-dire meuneries, sucreries, indus- 
tries laitières, etc. ; 

Industries alimentaires : raffinerie, biscuiterie, confiserie, cho- 
colaterie, conserveries. 


En 1938, la capacité de production des industries agricoles 
et alimentaires était, en gros, supérieure aux besoins de. la 
consommation intérieure. Cela tenait notamment à la multipli- 
cité des entreprises, étant donné que ces industries sont consti- 
tuées par un très grand nombre de petites et moyennes entre- 
>rises, mais si la capacité de production était supérieure aux 
or 27 de la consommation, le matériel était relativement 
ancien. Le renouvellement a été interrompu par la guerre et, 
de plus, les relations avec l'étranger se sont trouvées interrom- 
pues, ce qui a empêché les entreprises françaises de se tenir 
au courant, pendant un certain nombre d'années, des progrès 
réalisés, 

A la Libération, ce matériel était souvent insuffisant pour 
répondre aux objectifs d'expansion que l'on assignait à la 
production agricole. Dans la plupart des cas, il ne permettait 
as un accroissement de la productivité ni une amélioration 
d'ensemble de la qualité des produits. C’est pourquoi, en 1947- 
1948, à l’occasion des études préliminaires à l’application du plan 
de modernisation, il a été envisagé de renouveler, de moderni- 
ser ce matériel et même, dans certains secteurs, de construire 
de nouvelles installations, 

Pour cela, une aide devait être apportée par le F. N. M. F, 
Voyons les objectifs et les réalisations, pour les industries de 
base: industrie laitière, sucrerie et pour les autres industries, 


1° Industrie laitière. 


Les objectifs assignés par le premier plan de quatre ans, c'est. 
à-dire qui devraient être atteints en fin 1952-1953, portent créa- 
tion, extension et modernisation de laiteries, de beurreries, de 
fromageries et d'usines spécialisées, portant la capacité de trai- 
tement à 312.000 hectolitres par jour, contre 250.000 avant 
guerre. (Fin 1951, les résultats assignés n'étaient pas atteints, 
les différentes industries traitaient 272.000 hectolitres.) 

Un gros effort est à faire, soit pour équiper les industriels col- 
lectant le lait pour la vente en nature (vente en bouteille obli- 
re dans les localités de 20.000 habitants), soit pour équiper 
es industries pouvant vendre des produits laitiers à l'expor- 
tation (fromages notamment). 
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à Ê Is indiquent les taux élevés aux jueis \ « 1 
2° Sucrerie. Crédit nat:onal. 

Le plan prévoyait création, extension ou modernisation des Voici les taux d'intérèt des prêts $ I & 
eucreries, conversion de distilleries en sucreries, de façon à modernisation et (dl'equipement reals par 1e 
orienter notre production betteravière vers le sucre de préfé- au titre des investissements dée stries afl È 
rence à l'alcool. taires : 

ll s'agissait de porter la capacité de production de sucre de = — — 

90.000 tonnes à 1.306.000 (1.600.000 tonnes en tenant compte pre 
du sucre fabriqué dans les territoires d'outre-mer), CATÉGORIE DE BÉNÉFICIAIRES lAUX 

Ce plan a été réalisé dans sa plus grande partie, 

Autres industries (biscuiterie, brasserie, chocolaterie, 
confiserie, elc.). I : + TU : TH AN 

Les réalisations n'ont pas correspondu aux prévisions, Les 1 | ses ag S | l 
raisons en ont été indiquées par le secrétaire d'Etat à l'agri- ae hat Ù | 
culture, en date du 29 décembre 1949: | | | 

Pour les industries qui ne pouvaient faire appel au crédit D tic | | 
agricole, les résultats obtenus — il s’agit des résultats de la | 
première tranche du plan de quatre ans — « n'avaient pu être \zriculture et ind 
aussi satisfaisants qu'on aurait pu le souhaiter, en raison des sutrer lEilage ( LS 1 
conditions de prêt et de taux exigées par le Crédit national, instAuts proless : 
mal adapté à ces fonctions nouvelles, et dont les statuts n’ont as PTS HOMMES Er See le | _ + Lg 
pas la souplesse nécessaire pour lui permettre la réalisation sx Chalet ET ER AEts | 
rapide de prêts à ces industries de petite et moyenne impor- ne en 
tance », prêts qui représentaient, d’après le secrétaire d’État, Il s'agit de taux d’intérèt proprement dits xl é 
en 1949, même pas un dixième des affaires transmises, c’est- due Le Cube npnerés œil on po (at 
à-dire pour lesquelles le fonds de modernisation et d'équipe- ee Fe det05 n: 100 éslate à Abo iatohe des ESS OUI 
ment avait accordé des crédits. Pour la même année, 65 p. 109 des ts en 4 nd énét il pa Ne oh: 
des crédits mis à la disposition du crédit agricole avaient déjà On na peut qu'être surpris d 1 port s 
été utilisés. ten F » d'intérèts, étant do é qu e CI | ji ] s les ‘ 

Sur les 13 milliards et demi accordés au 31 décembre 1951 its du P. NM. B.. contre-part | Marsh | 
aux industries par le Crédit national, 3 milliards et demi ont rec ‘doi ratuit sp es 3 : ÿ _ 
été accordés aux industries agricoles et alimentaires. Voici les 1 v D pe digne \ ! sk. da Ç ’ 
prêts accordés et utilisés par ces industries par le Crédit Ph As irait _ 
hational et le crédit agricole. Par aille Ex ces indust , t t 
— raisonnabie à la eomimission | ' ‘ 

techniques de production et d'équipen 
PRÊTS PRÊTS ARE MR L + 
s Frac À Htc Pour un nouveau plan de quatre ( l 
do: les suivantes en millions de ! 
1: ‘él MN da En us ait ocuca S de da LS 
LS SA Industries laitières......,.... Vds édite dise ad b 
Jndusirie aitire : Re vit ne te ct ed ed ut 1.21 

Crédit agricole... 000000 0 5.038 .512.000 Même somme. Conserves (fruits, légumes, po 2) OP PO ce. 15000 

crédit national... ss 111.200). CH) 215.900 ,000 Conserves de viandes et salaisons.................. | } 
Cucreriet, distilleries : PROTEIN rs és dderecisdéasedeseses 

Crédit agricole. ...s...cssesces 1.620 000.000 Môme <ommi Sci CPE EEE EEE EEE EE EEE . +. 

C'ÉOELRANONAL, ss coco 0e de 2.155. 190.00) 2.919 210.000 Aliments du bétail... 

, D I dar caca dla id lautuod DE du ui dord \) 
Meunerie : Jus de fruits...... MNosiradatesdnleutetess ans ci ta 

Crédit, agricole... soso 77.000.000 77.00). 000 MOUMOMO ie resass es cdoronbesss es eosescaés 

Crédit national......,,,.,,.,, 30.000.000 » niet nas ss dd 
Lonserves de fruits, confitureries, Produits NN RNES. oct es seérarvedorend aa . | À 

cidreries, jus de fruits: vdi Sldoudésntasuiiacéc NU) 

Crédit agricole... |  1.186.172.000 186. 472.000 A 0e FOR ses eape ser mess 

Crédit RARONEl. soso. J0 1. 700.0) 2US .644),000) Chocolaterie MISETIC. sm ssscsosmonessossesessee 
nserves de légumes et de l'otal 
mano 0 es amd CO 7 “Ml .......sorscesersnsuns ques e 
Crédit national............ re 1.172,000.000 30.704). 000 . Nas formuler d'avis définitif sur « hutfres il "partie \ 
x Li qu à à la commission du plan de ‘ | l 
rs et conserves de viande l'attention sur la nécessité de faire une plact bain 
Urédit agrnioole.. soso ce ce 1.905.331 .000 1.005.224 .000 plan à ces industries, Leur équipe es! ) nent 1 
Crédit national... ss. sese ee » » développement de l'agriculture. 
Brasseries 1 ris. 
HR RDS - 171.0n). (x) MECIALEE La COEUR s'es! penchée avec une altention | : 
Née se déesse T1.000), 06 . sur le problème du froid, en raison de son importance pour 
( lateries, confiseries : l'agriculture, 
Crédit: national... 695.000.000 » Le rôle du froid en agriculture se trouve re ! 
‘ RENE 4 quatre points suivants: 
pi és À : 1° Suppression du gaspillage : les pertes annuelles de denrés 
LOnational.....,,,,,,,.. 125-000.000 » périssables, qui peuvent être évitées par le froid, élaient ( 
iuits de régime. — Crédit mées de 5 à 7 milliards de francs en 1939, ce qui donne une 
17 7 He RES 131.800 ,000 » valeur actuelle de l’ordre de 200 milliards de francs, 1 ( 
* . l'amélioration déjà intervenue permet de réduire ce chiffre à 
J alimentaires, — (Crédit moins de 150 milliards: 
AR a been dt ere sa co oé 45.000.000 n 29 An ration de l’alimentat ) t 
1 t , 
finoriae ÿ à aliments riches en matière azotée, mat: 5 £LTaeses. If 
il nat DA +. Nan 452.000 .000 - vitam ” ” C4 St-à- re le 3 pro l its la ; ?s > \lal 
RE dr Gt volailles, les œufs, les fruits et légumes vert 
= 3° Développement des exportations i la fo par l'an 
tion du produit et par l’accroissement 4 »0SS1b 

Les industriels demandent un assouplissement des modalités porte lur el lefar ce Mn 
te pret du F, N, M. E.. de facon à pouvoir bénéficier de ces j° Valorisation des produits agri à sant 4 
tie Les garanties demandées rendent impossible le recours à l'opposition entre la production eais ère et li nsOmMa! 
| nures crédits bancaires, Les griefs rejoignent ceux fwmulés permanente, et en rmettant d’étaler fonc! ent es 
bar les fabricants de tracteurs. usines de transformation de produite a | | 
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Le plan Monnet avait prévu 8 milliards de franes 1952 pour 
équiper l'industrie du froid dont la moitié environ pour les 




















entrepôts frigorifiques pulics et la moitié pour les transports 
ferroviaires, une faible somme (270 millions) pour les fabriques 
Ü l ; è 
Le tibleau ci-de:sous rassemble les chiffres des crédits accor- 
dés et des travaux prévus pour chacune des quatre dernières 
ali! e 
| CRÉDITS MONTANT PRÉVISIONS PRÉ VISIONS 
| vrordés A fabrique 
RON s les trave entrepôts 
PROGRAMME millions ; Sox hs de £lacce 
de troncs). correspondants. en mÿ, en TI. 
Eos 32 : 18 &ÿ) | 63 !15) 1.000 | 60 
eu CP .| 1.400 (2.100) | 2.600 (3.900) 80.000 900 
1 
2950 «sooouse 1.255 (1.690) | 2.000 (2.600) 40.000 300 
MODE 2. x 600 600) | 1.000 (1.000) 12,000 | 169 
| crsésanprtétiie À tiens us 
Totaux | 3.903 4.116) | 5.683 (7.650 133.000 1.425 T/J 
mm | 5 
Réalisé fin 1951..... ra ET 75.000 900 T/J 





Nora. — Les chiffres entre parenthèses indiquent la transposition 
en valeur 1991, 








Ainsi, les directives données par les auteurs du plan Monnet 
ont été respectées et même dépassées : 

2.4) tonnes annuelles, pour les fabriques de glace, au lieu 
de 140.00 prévues ; 

133.000 mètres cubes d’entrepôts frigorifiques publics, au lieu 
des 60.04) prévues, 

Pour l’ensemble des réalisations dans ces deux branches, il a 
faliu 7.650 millions, au lieu des 4.000 prévus. Si l’on tient compte 
des quelque 2 milliards de prèts accordés pour des investisse- 
ments frigoritiques, dans les secteurs des abattoirs de la laiterie 
et des stations lxuitières, on arrive à un total de 6.400 millions 
de prèts et de 10 milliards de travaux, Ces dépenses recouvrent, 
à la fois, des réalisations du secteur commercial et du secteur 
coopératif. 

En ce qui concerne les transports, le plan Monnet avait estimé 
à 4 milliards actuels le montant des investissements néces- 
saires. La S. N, C. F. par la Société de transport et d’équipe- 
ment frigorifique (S. F. E. F.) a investi 6 milliards, ce qui à 
permis de construire 1.800 wagons reufs (accroissement réel 
de 1.19% avec les ruises hors de service). 











| 

| NOMBRE | TONNAGE TOTAL TONNAGE 
ANNÉES de wagons en parc < de glace 
au fer janvier, transporté. consommé, 
ED Loc ssesesase 2.647 809.054 59,685 
+, EP oo. 1.219 817,818 78.815 
dos mA cou 1.109 859.378 06.206 
1949 soc. e 4.207 0416.13 127.864 
900 socsce 080 4.5 951.933 115.689 
EVOL os sossoc .… 4.995 918 37 111.704 














L'œuvre réalisée est considérable et atteint — même dépasse 
les prévisions du plan. 
Mais il ne faut pas cacher certaines difficultés, qu'il s'agisse 
s entrepôts portuaires ou des etrepôts de l’intérieur. La Fédé- 
\ nationale des exploitations frigorifiques les signale : 
« Les entrepôts portuaires connaissent, depuis quelques 
années, une crise très grave, qui rappelle la situation chservée 
1 leux guerres, Alors que, d'après les études les plus 
un entrepôt n'est pas rentable, si son coefficient de 
remplissage est inférieur à 40 p. 100, les entrepôts portuaires ne 
sont utilisés qu'à 10 où 15 p. 100 de leur capacité pendant la plus 


Li 
sérieuses, 


grande partie de l'annte. Aussi l'Etat est-il sollicité en ce 
moment de venir en aide d'une facon ou d’une autre, à ces ins- 
tallatio lont l'intérêt économique et stratégique est évident. 


« Les entrepôts de l'intérieur connaissent, eux aussi, une 
période difficile. La moyenne générale de l’année 1951 a été 
de 32,7» p. 100, Seuls, les entrepôts de la région parisienne 
et de la région de l'Est ont pu atteindre un coefficient voisin 
de 40 p. 100, Cette ense est due, d’abord, au fait que l'Etat 
ne cherche plus, depuis quelques années, à constituer des 
stocks de sécurité pour les viandes, ensuite, à une trop grande 
méconnaissance, de la part des producteurs et des négociants, 
des avantages qu'offre la conservation par le froid, enfin, 
au developpement tres pousse des petites installations privées, 
Bien qu'il n'y ait pas de moyens d'information précis dans 
ce domaine, on peut évaluer à plus de 200.000 mètres cubes 
les chambres froides privées qui ont élé construites depuis 
- | les fromages », 


six as, dont 120.000 pour la conservation des 





Il est permis de penser que ce développement des ins{:l. 
lations du commerce de détail est le complément nécessiirg 
de l'équipement des entrepôts. 

Ces difficultés incitent un certain nombre de nos collésieg 
à une grande prudence dans la continuation de ce programme, 

L'utilisation du froid n'est pas une panacée, Hi Y à des 
méeomptes certains. 

D'autre part, il faut tenir compte des goûts du consommateur 
français — qui ne sont pas ceux du consommateur américain. 
Si l'Amérique a 137 mètres cubes de capacité d’entreposasa 
pour 1.000 habitants, la France n'en compte que 14 metres 
cubes. 


Sans stopper un programme d'équipement, dont l'intérét st 
indéniable, il convient d'orienter les entreprises dans un <er4 
conforme aux lecons de l'expérience : 

Entreprises de dimension moyenne, réduisant le volume de; 
investissements nécessaires; 

Entreprises polyvalentes, pouvant travailler au maximum. 

L'équipement du froid doit être conçu à partir de la pro- 
duction, c’est-à-dire dès la ferme. C'est ainsi que l’améliora. 
tion de la qualité du lait doit être recherchée par une réfri. 
gération au moins partielle, dès la traite. Cette réfrigération 
peut être obtenue, Soit par l'installation de chambres froiex 
ou d'appareils isothermes, soit par livraison de glace aux 
producteurs. 

L'effort à faire pour assurer le glein rendement de la chaine 
du froid réside davantage dans cette diffusion jusqu'au pro- 
ducteur que dans la création de grands entrepôts au renderment 
aléatoire. 


L'ÉQUIPEMENT FRICORIFIQUE EN FRANCE (1) 









































— 
PUISSANCE 
: frigorifique. ’ 
TYPES D'ÉTABLISSEMENTS RÉ ne 5 4: ROUBRE 
Milli Pourceutage 
frigorifiques. at de la d'unités 
de frig./h. | Fuissance 
totale. 
nes SEC, CESSE 
Entrepôts publics polyvalents. ..... 45 10,5 00 
Ss | == LI 
Fabrique de glace: 
Hydraulique .s..cooscssseo0 6,4 40 
Carbonique ssssesoosssonsosesoee 0,6 10 
TOLAL ….sssossovcrressassesee 97 13 100 
ER ET L | 
Installations  frigorifiques privées, 
annexées à des industries agri- 
coles ou alimentaires: 
Viandes et dérivés. .sossss.sssee 33 
Produits IAIUEPS. oo sososcooesse » 
ŒUfS oo. 0,3 
Poisson ...s..oscossocssscuessee, 23 
Fruits et légumes.....s..sossees 
Crèmes glacées. ....ss000000080 0 is 
Brasserie ..:.,,00.0000020006000 e 70 
Vins et autres hoissons......... 8 
Divers PERTE IIIELIELLITIITIILILLIT. 16 
Total D) cos sconesvamesess 118 34,5 1.700 
a ——< =] 
Installations frigorifiques des com- 
merces de l'alimentation........,, 90 21 80.000 
Installations frigorifiques annexées 
à des industries et commerces di- 
VOS | snoop voseevetéenneneresée ( 21 10.400 
Total général. .....s.ss00.sve 430 100 92.250 





(1) Non compris les appareils ménagers. 


(2) Dont 15 p. 100 (environ 22.500.000 frig./) correspondant à l'en- 


treposage (entrepôts privés). 





B. — Circuit coopératif. 


On sait que la coopération agricole a conquis en Frame 
droit de cité. Encore que le phénomène ne soit pas particuiiet 
à notre pays, ni qu'il soit issu de la seconde guerre mon- 
diale, il convient de se féliciter de l'essor de son déveleppe- 
ment: 

2.600 coopératives laitières traitant 40 p. 100 du lait com- 
mercialisé et 50 p. 100 du beurre laitier; 

960 caves coopératives vinifiant 33 p. 100 du vin commer- 
cialisé ; cv. 

933 coopératives de céréales coïlectant 80 p. 100 de la réco.te; 
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700 coopératives de fruits et légumes traitant 20 p. 100 de la PR PUS MAUR a 
production ; “ : L | MONTANT MOox \xT 
56 coopératives de betteraves (dont onze sucreries) traitant coder held de | x " « « 
13 p. 100 de la production ; FRA ee. LE k 


30 coopératives d’oléagineux collectant 40 p. 100 de la pro- 
duction; 

6 coopératives de lin et chanvre, 15 coopératives forestières, 
40 coopératives résinières 

20 coopératives de fécu: erie, 20 coopératives de laine; 

{0 coopératives de collectes d'œufs, ete., 
forment l’ossature d’un réseau serré de coopération de vente 
et de transformation des produits agricoles. 


A cela, il faut ajouter: 1.700 coopératives 
ment fournissant 45 p. 100 des engrais, 50 p. 


d’approvisionne- 
100 de la ficelle- 


* Jieuse, 47 p. 100 des aliments du bétail et quelque 8.000 coopé- 


ratives de services (battage, C. U. M. A., insémination arti- 
ficielle, etc.). L’ense ‘mble forme certainement une des 
réalisations les plus heureuses äe notre pays, au cours des 
cinquante dernières années. 

Comme l'indiquait notre collègue M. Bouchard, au dernier 
congrès de la fédération de la mutualité, de la coopération et 
du crédit agricole, « la coopération agricole a démontré com- 
bien pouvait être efficace son rôle de régulateur sur les marchés 
agricoles. Issue de réflexes d’autodéfense de la part de l’agri- 
culteur, la coopération, en fonction de l’évolution de l'économie, 
a dû se forger des armes dont l'équipement n'est pas la 
moindre ». 

Le plan Monnet avait mis l'accent sur le développement coopé- 
ratif. 

Voici, à titre documentaire, les prêts et subventions accordés 
aux coopératives, au cours des années 1949-1950-1951,. 


Prêts à moyen terme ou à long terme accordés aux coopératives 
du 1% juillet 1948 au 31 décembre 1951. 


























mn 
RÉPARTITION Ë 
MONTANT 4 
des prêts. G 
RUBRIQUES des œ # 
ESC ET PS A # © 
prêts G C 
k Moyen Long a 
terme. terme, 4 
Reconstitution du cheptel... 910 71 238 1 
Défense sanitaire des ani- 

AT. : ONE RENE CES 3 3! » È 
Semences et RL  l 260 %6 234 M 
Production fourragère........ ‘ 18 20 » 
Production viticole... ....s..ee 8 4 4 » 
Production fruitière......,.... 12 4 » 
Achat tracteurs, machines... | (1) 2.165 | (1) 2.132 33 » 
PROC ns eus cnnècss es: #2 » » 12 
Construction et habitat ru- 

CL EN CCSN RER TEE 5 6 24 4 
Hydraulique agricole......,., 6 6 » n 

lustrit iaitière. 4.763 206 1.513 Ai 
sucreries et distilleries bette- 

PANON us ATEN TRS 1.630 59 1.571 5 
Stations fruitières et conser- s 

veries, confitureries coopé- 

rauves Dar ene des atse 1.319 46 1.33 È 
Lidreries, pectlineries, are de 

fruits. Meta 51 » 54 » 

ives coopératives et distil- | 

leries "TE: PRET) sé 3.997 30 3.907 o 

ckage des céréales........ 4.695 65 1.630 » 
prb et féculeries...... 88 2 86 
Equipement frigorifique... 328 » 58 » 
Chanvre € MR. coco. 458 4 154 » 
Oléagineux métropolitains. .… 401 39 362 » 
Aliments du bétail........... 93 n 89 D 
- ngrais et amendements. ss 228 17 206 5 

inpératives d’ ne 
ne RATES AMIENS EEE 837 49 818 “ 
Totaux ‘sommes arron- 
dies en millions de 
MON dos atitc iso ses 21.759 2.755 | 18.638 366 





T- Non compris les prêts à moyen terme sur effets comptables. 
l'est précisé à ce sujet que, dans le cadre des tranches 1950 et 1951 
du programme d’investissements agricoles, des prêts à moyen terme 

ir eflets x un montant de 10 milliards de francs ont été-accordés à 
ues agriculteurs et des collectivités, pour faciliter l'achat de trac- 
eurs et de machines. 











SIOCKALE 00000000 PEER PEL TES i 1.324 à f I { 
Laileries ...0e. horeitis nevrsdse ü à d 1.263. 4 
LAVOB ssovsédevensescostessseede 1 Û 154 1 
Fruits € ICSUINES « scossossssoseee 7 4 SNA : MM 
Insém l | CIBosocvec ce . ; x i i 
bistilleric OT s ess ste 1.65. S5 | 3 Î 
Lin et «1 MB eotrs ss encens "x 1.tN) te 
l ) 
Appt L e Les El Le uivt A Le. 4. A» | 
| JU.1939..454.4004 00. 441 2 
1 








Cet équipement est à poursuivre, 

Qu'il s'agisse des coopératives di 
silos s'avère insuffisante, Au surplus, le déve.oppement du 
moissonnage-battage, fait que l’agriculteur, au lieu de conser- 
ver son blé en meules, le livre au lendemain de la moisson, 
Le grain qui peut détenir un degré d'humi lité doit être traité, 
pour sa conservation. Fin mai 1952, on évalt les besoins de 
stockage non satisfaits à 6 millions et de mi de quintaux 
environ. 

S'il s'agit des coopératives laitières, l'équipement s'impose, 
soit pour livrer le lait en bouteilles dans les localités de plus 
de 20.000 habitants (obligatoire d'après le décret du 23 février 
1950), éoit pour la fabrication du beurre, dans les régions où 
le beurre fermier est de qualité médiocre. 

S'il s'agit des coopératives de fruits et légumes ou des coopé- 
ratives vinicoles, il faut parfaire leur équipement, 

Les représentants de la coopération se plaignent, par ailleurs, 
de la rigidité des règles imposées par le crédit agricole, pour 
les prêts à long terme. Limiter le crédit à trois fois le montant 
du capital et des réserves cumulées augmenté d'un million, 
leur paraît trop sévère. 

Ils regrettent également le caractère somptuaire 
travaux, qui entrainent des dépenses sans utilité pratique, 


1 } 1 ! 
cereaies la dapa ile 10 Hos 


CHAPITRE Vill 
L'EQUIPEMENT INDIVIDUEL 


Si le premier plan Monnet a, malgré des lacunes, consacré 
un effort en faveur de l'agriculture, cet effort à porté surtout 
sur l'équipement des collectivités territoriales, des coopéra- 
tives et certains secteurs, comme le froid et l'industrie de 
l'azote 

L'étude de la fédération des exploitants, relative à l'élaha- 
ration du deuxième plan de modernisation et d'équipement 
souligne que 16 p. 10 seulement des prêts du fonds de 
modernisation et d'équipement auraient été consentis aux 
agriculteurs eux-mêmes. I y a un déséquilibre qu'il faut 
corriger, si on veut accroître la production, non certes en 
réduisant le volume des erédits accordés aux coopératives et 
aux collectivités territoriales (il faut au contraire laugmenter), 
mais en faisant un effort en faveur des agriculteurs eux- 
Inêmes. 

Faute de poursuivre l’effort d'équipement jusqu'à l'agrieul- 
teur lui-même, tout ce qui a été fait risque d'être inopérant. 
ll ne sert à rien de faire des réseaux d'électricité, si l’agri- 
culteur n'utilise pas la force motrice; de construire à grands 
frais des adductions d'eau, si l’eau n’est pas largement uti- 
lisée à la maison comme à la ferme, de doter l'agriculture 
d'un réseau serré de coopératives ou d'industries bien équi- 
pées, Si la production agricole continue à végéter dans certaines 
régions, 

Cet équipement individuel échappe, 
planification. 

ll ne peut être effectué par les agriculteurs eux-mêmes que 
par un large appel au crédit et éventuellement quelques sub- 
ventions d'appoint des pouvoirs publies. 

Mais il n’est ni possible, ni désirable de substituer l'effort de 
la collectivité ou de l'Etat à celui des intéressés. 


en grande partie, à la 


La plupart de nos exploitations ont un matériel de culture 
désuet, qui doit être renouvelé. Le travail de la ferme loit être 
mécanisé, qu'il s'agisse de la préparation des aliments di 


1 
bétail, la préparation ou de la transformation des produits 
de la terre 

La motorisation, nous l'avons vu, peut et doit être large- 
ment dé doré. > mo Même si on conserve Ja traction animale 
pour le transport, les pneus doivent remplacer les hand 
Cette rénovation du matériel demande des capitaux considé- 
rables. De même, l'amélioration des procédés de culture: pré- 
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aration des sols, emploi des semences sélectionnées, désher- 
Le chimique, lutte contre les maladies et parasites végétaux, 
l'amélioration des prairies, l’utilisation rationnelle des res- 
sources fourragères demandent des investissements importants 
qu'il n'est pas possible de prélever sur le fonds de roulement 
mn l'exploilalion le plus souvent déjà insuffisant, 

Dans beaucoup de régions, la valeur du capital d'exploïta- 
tion atteint et souvent dépasse Ha valeur du capital foncier 
(de l'ordre de 200.000 F par hectare et souvent Javantage), 

Et les besoins du capital d'exploitation ne sont couverts — 
surtout chez les jeunes exploitants — que par l’aide du crédit. 
C'est l'objet des prêts à court lerme ou des prêts de campagne. 

Les besoins de l'équipement de l'exploitation ne peuvent être 
couverts que par des crédits à moyen terme ou ème à long 
terme, 

L'appel au erédit est devenu, pour le paysan, une nécessité 
aussi inéluctable que pour industriel et ke commerçant, 

Mais les caractéristiques de ce crédit sont différentes, La 
rotation lente des capitaux — le cycle de production est anruel 
our ia plupart des productions végétales, mais baueonp plus 
Lei pour les productions arbustives ou pour iékvage — les 
alcas de conditions météorologiques, toujours incertaines — 
rendent nécessaires d_s crédits de plus longue dur“e que dans 
l'industrie ou dans le commerce. 

La faible rentabilité de l’agriculture ne permet pas des taux 
d'intérét qui, pour elle, seraient prohibitifs, Si l’on veut per- 
mettre l'équipement de l'agriculture, il faut mettre à sa dispo- 
Sition des crédits à faible taux d'intérêt. 

Ces conditions particulières — ajoutées à des considérations 
psychologiques (l’agriculteur n'aime ms emprunter auprès 
d'organisines bancaires, où il se sent dépayvsé) — ont justifié 
la mise à la disposition des agriculteurs d'institutions corpe- 
ralives: les caisses régionales de crédit agricole et caisse nalio- 
nale de crédit agricole. 

il faut rendre hommage à l'activité et au dévouement des 
dirigeants de ces institutions, mais leurs ressources sont très 
iusuflisantes. 

M. le directeur de la caisse nationale de crédit agricole nous 
a indiqué que, sur les 100 milliards prêtés au titre de l’équipe- 
ment par la caisse nationale de crédit agricole entre le 1*% juil- 
let 1948 et le 31 décembre 1951, 24 milliards avaient été affectés 
aux achats de tracteurs, de machines et à la modernisation des 
exploitations. Eu égard aux besoins, ces sommes, échelonnées 
sur une durée de trois ans et demi, apparaissent faibles. 

tien que pour faciliter l'achat de 30.000 tracteurs par an, il 
faudrait envisager des prêts d'un montant de 12 milliards 
(400.000 francs par tracteur, représentant la moitié ou les deux 
tiers du prix d'achat). 

H nous paraît que, pour le poste outillage, les besoins de 
crédit à moyen terme devraient être au moins de l'ordre de 
&0 mulliards par an. 


HaBiTar 


On sait l'état lamentable du logement et des bâtiments d’ex- 
ploilation en agriculture. 

Le Conseil économique a déjà eu l'occasion, au cours de sa 
session du 9 novembre 1949, de se pencher sur l'angoissant 
probléme du logement rural. 

M. Becker, inspecteur général du génie rural au ministère de 
l'agriculture, est venu à nouveau nous dire les besoins du 
inonde #ural, en matière d'habitat. 

Rappelons que, si l'étude du « logement rural » comporte, 
à la lois, le logement des agriculteurs et des ruraux, non agri- 
coles (soit au total 5 millions de logements sur un total de 
13 millions existant en France), sous le vocable habitat, on 
comprend également legements et bâtiments d'exploitation des 
agriculteurs. 

Bornons notre examen à la situation des agriculteurs. La 
situation du logement des ruraux mon agricoles sera évoquée 
par la commission de la reconstruction. Disons seulement, en 
ce qui concerne le logement des agriculteurs et de leurs 
ouvriers, que les conditions de confort sont souvent lamen- 
tables: vétusté, surpeuplemen’ dans certaines régions, manque 
d'eau et parfois d'électricité, manque d'entretien élémentaire, 
sols en terre battue, etc. 

Le taudis rural, pour être moins spectaculaire que le taudis 
urbain, n'en existe pas moins. 

L y a une véritable croisade à poursuivre pour dénoncer 
« la grande pitié de nos maisons paysannes », dont l'état 
contraste avec celui des pays voisins, 

Dans un programme d'équipement agricole et rural, il serait 
vain d'ignorer ce problème ou de le rejeter à une date ulté- 
rieure. 

lout se tient, Le social rejoint l’économique. Il serait inutile 
de procurer un tracteur au jeune paysan si, en même temps, 
la jeune paysanne ne peut bénéficier d'un logement correct, 





d’un équipement ménager correspondant aux conditions de x 
du monde moderne, Il serait vain d'accroître la productiv: 
si un effort n'est pas fait, au préalable, pour améliorer le loge. 
ment des ouvriers agricoles. 

Les besoms sont immenses. Les différentes estimations aux- 
moe il a été procédé donnent des chiffres, sinon identiques, 

u moins du même ordre de grandeur. 

Ces chiffres étonneront certains. 

D'autres, devant l'ampleur de la tâche à entreprendre, seront 
tentés de renoncer. 

Et cependant, rien ne sert de minimiser les besoins. De 
même que les besoins en logement urbain doivent être estime: 
à leur juste valeur afin d'aborder courageusement l'effort néce- 
saire, de même le problème du logement rural, pour lequel 
le retard est plus grand encore, doit être posé dans toute son 
ampleur. 

Au surplus, les chiffres que nous citons ne sont qu’un rappel 
de ceux adoptés par votre Conseil, dans ses conclusions de 199, 

La commission 2e nr qui s'était occupée de cette que:- 
tions, lors de l'élaboration du premier plan Monnet, avait 
estimé la « valeur de construction », des bâtiments existants 
à 350 milliards de francs 1939, soit environ 9.000 milliards de 
francs actuels, et à 125 milliards de francs 1939, soit environ 
3.000 milliards de francs actuels, le coût des travaux de moder- 
nisation à entreprendre. 


En pre de ces chifires — que tous les techniciens s’accur- 
dent à considérer comme faibles — on aboutit: 


A un montant annuel de travaux d'entretien (sur la base 
de 4 p. 100) de 90 milliards. 

A un montant annuel de travaux de modernisation (en sup- 

sant la réalisation du programme en trente ans) de 100 mil- 
iards, soit un total de: 190 milliards. 


La commission de modernisation du premier plan Monnet 
n'avait envisagé, bien entendu, qu'une fraction très réduite de 
ce programme, pourtant indispensable; le montant des travaux 
prévus, pour quatre ans, n’était que de 2 milliards de francs 
1939, soit une cinquantaine de milliards de francs actuels. 


Il comprenait uniquement les rubriques suivantes: 


1° Logement de l'exploitant ei de l'ouvrier agricole: les réali- 
sations, dans le cadre du plan, ont été infimes jusqu’à 19%. 
Elles ont été de l’ardre de 1 à 2 milliards de francs seulement, 
annuellement, en 1950 et 1951. 

L'ordre de grandeur des tbesoins: amélioration et entretien, 
est sans commune mesure avec les réalisations faites, 

L'étude de la F. N. S..E. A., à laquelle nous nous réfé- 
rons, justifie ainsi les chiffres que nous venons de rappeler 
(elle va même plus loin que nos propositions). 


Les statistiques actuelles, sur le surpeuplement et le man- 
que d'équipement des logis agricoles, permettent de conclure : 

a) Que la moitié au moins des logis actuels nécessitent une 
« bomfication » de l’ordre de 50 p. 100 du coût de construc- 
tion du logement de quatre pièces le plus modeste, soit 4 mil- 
lion par logis et, au total, 1.500 milliards de francs actuels. 
En supposant la réalisation en trente ans de ce programme 
de bonification, la charge est donc de 50 milliards par an. 

b) Que le quart au moins des logis actuels nécessite une 
« bonification » de l’ordre de 25 p. 400 du eoût de construc- 
tion du logement le plus modeste, soit 500:000 francs par 
unité x 790.000 logements = 375 milliards, soit, en trente ans, 
environ 12 milliards par an, 

c) Il reste enfin à prévoir une « annuité d'entretien et 
de renouvellement » des éléments immobiliers « non bonifiés » 
Même en s'en tenant à 1 p. 100, cette charge annuelle ressort 
néanmoins à une quarantaine de milliards. 

Au total, l’ordre de grandeur des dépenses à engager annuel- 
lement pour la restauration et l’amélioration des bâtiments 
agricoles d'habitation ressort à 100 milliards. I y aurait lieu 
d'en prévoir la répartition de la facon suivante: 25 p. 100 
en subvention, soit 25 milliards, 50 p. 100 en prèt, soit 50 mil- 
liards et 25 p. 100 d’autofinancement. 

Cette répartition tient compte d’un effort à demander aux 
propriétaires bailleurs ou aux fermiers exploïtants, dans le 
cadre d’un statut du fermage rénové, 


2° Logement des animaux, des récolles et du matériel: des 
réparations et transformations très importantes sont à prévoir, 
en particulier en ce qui concerne le logement des animaux 
be, écuries, porcheries, bergeries), de façon à assurer 
à la fois une meilleure hygiène, une organisation plus ration- 
nelle du travail et des transports et une récupération, aussi 
complète que possible, de toutes les matières fertilisantes 
(purin, fumier). 

Même en tenant compte de l'introduction de « structures 
légères » — dont les avantages sont d’ailleurs contre-balancés 
par une usure plus rapide — l'effort à réaliser en faveur de 
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ces bâtiments ne saurait être considéré eomme inférieur de Sur le plan de l’enseignement supérieur, nos écoles d'agri- 


lus de 50 p. 100 à celui consenti en faveur des bâtiments 
d'habitation. Coût: 50 milliards par an (soit moins de 
1.500 francs en moyenne à l'hectare, ce qui est vraiment un 
minimum). , 

L'effort doit porter sur l'aménagement des fumières et fosses 
à purin, pour récupérer les matières fertilisantes actuellement 
erdues. 

L'aménagement de deux fumières avec fosses ef de deux 
silos par commune et par an représenterait une dépense 
annuelle #le 30 milliards environ (500.000 x 35.000 x 2). 

A cela, il faudrait ajouter les sommes nécessaires à l'adduc- 
tion d’eau individuelle dans nombre d'exploitations dispersées, 
ui ne pourront jamais être raccordées à un réseau collectif. 

En chiffrant à 150 milliards par an, pour le logement et les 
bätiments d'exploitation, les besoins « habitat », nous restons 
dans une limite très modeste. Ce chiffre représente environ 
trois fois l'effort actuel, évalué à 50 milliards environ. 

En demandant, pour l’ensemble, un total de 25 milliards 
de subventions, 50 milliards de prèts et 75 milliards d'auto- 
financement, nous entendons demeurer très raisonnables. 

L'effort demandé à la collectivité doit s'accompagner d'un 
effort beaucoup plus grand des intéressés: propriétaires, 
exploitants et propriétaires bailleurs. 

Le rapporteur se permet de veus renvoyer aux conclusions 
formulées en novembre 1949 par le Conseil économique sur 
la réforme du statut du fermage. 

Ces suggestions nous paraissent ménager les droits des pro- 
riétaires en leur rappelant leurs devoirs. Avec le maximum de 
libéralisme, la résolution du Conseil préconisait un système 
très souple qui ne faisait jouer éventuellement l'obligation 
qu’en cas de défaillance certaine et constatée des propriétaires. 

L'équipement individuel doit se faire surtout par l'effort 
des intéressés, au besoin par le recours au crédit. Si un effort, 
sous forme de subvention, de la collectivité nationale, se jus- 
tifie pour aider à la remise en état des logements, en particulier 
vour certaines catégories d’occupants, petits exploitants, 
ouvriers agricoles, il ne peut s'étendre à l'ensemble de Féqui- 
pement individuel, qui doit partiellement être réalisé par 
l'effort financier des propriétaires exploitants ou des proprié- 
taires bailleurs avec un soutien limité de l'Etat. 

Une enquête nationale est en cours sur les charges d’entre- 
tien, de réparation, de modernisation et d'amortissement des 
bâtiments agricoles. Elle montrera aux pouvoirs publics quel 
et l'ordie de grandeur des dépenses d'équipement et ten 
quelles mesures elles peuvent être supportées par les parti 
culiers. 

La création de coopératives d'habitat rural — dont quelques 
réalisations sont déjà en marche — doit permettre d'apporter 
aux agriculteurs l’aide teehnique dent ils ont besoin. Ces orga- 
nismes serviraient de témoin et de régulateur dans le coût des 
travaux. 

La mise sur pied par ces coopératives de bureaux d'études 
techniques peut être d’un précieux secours pour les agricul- 
teurs peu au courant tes techniques nouvelles, mal placés, 
étant donné leur dispersion pour discuter avec entrepreneurs 
et architectes. 

La reconstruction vient une fois de plus de démontrer l'excel- 
lence de la formule coopérative. 

La forme souple de $. I. C. A. (Saciété d'intérêt collectif 
agricole) permettant de grouper à la fois les agriculteurs et les 
ruraux non agricoles, a déjà montré la fécondité de ses résul- 
tats dans une Uizaine de départements. 

Les pouvoirs publics se doivent de lui apporter l'aide qui lui 
est nécessaire, 


CHAPITRE IX 
ENSEIGNEMENT. — VULGARISATION ET PROPAGANDE 
Enseignement. 


L'enseignement et la formation professionnelle des jeunes 
ruraux est encore un des chapitres sur lesquels notre déficience 
est certaine. 

Il importe donc de placer au premier plan des investisse- 
ments à prévoir, les réalisations qui permettraient de perfec- 
tionner les connaissances théoriques et techniques de no6 ag'i- 
culteurs et surtout d'étendre au plus grand nombre possible 
d'entre eux, sinon à tous, la diffusion d'un minimum de ces 
connaissances. 

L'amélioration du niveau technique moyen des exploitants 
est, sans doute, l'objectif le plus important à atteindre au cours 
des années qui viennent, si l’on veut agir efficacement dans 
le sens du relèvement de notre agriculture à la hauteur-des 
tâches qu’impose l'accroissement de la production et de la 
productivité agricoles, dans la perspective d'une commuaanté 
européenne. 








cuiture ne le cèdent en rien, au point de vue valeur, aux bave 
étrangers. 
igisse de l'institut national agronom 





Qu'il s'ag i£ jue, avec Ses pro- 
longements: école nationale des eaux et forêts. éco iltiona'e 
du génie rural, école nationale des haras: qu'il s'agisse des 
éco.es nationales d'agriculture: Grignor M pe t Rennes 
Alger : qu'il s'agisse des école: et ailsees : ecoie nalionue des 
industries agricoles, école nationale d'horticuiture, éco'es natio- 
näles vétérinaires, écoie d'enseignement ménager de Coëétlogen, 
toutes ont acquis une réputation qui dépasse nos frontières, 
Les quelques centaines d'ingénieurs ou de maitres formés 
chaque année représentent une élite trop pen nombrense 
demain, si le nombre des établissements du se d degré, des 
écoies pratiques et des écoles professionnel'es se muitipiie. 
L'enseignement libre fournit, li aussi, son contingent d'ur 
génieurs avec les écoles d'Angers, de Beauvais, de Purpa 


1 


Les écoles régionaies recoivent les élèves ayant une formation 
carrespondant au brevet. 


Au nombre de 7, elles sont véritablement trop peu nom- 


breuses, si une grande propagande était faite pour diriger les 
fils d'agriculteurs vers ces éco'es. 
Ne levrait-on pie compier, einon ne éco par 1 } t It t 


du moins une école par deux départements, c'est-a-dre une 
quarantaine pour toute la France, 
À côté, on compte une trentaine d'écoles pratiques et spécia- 
lisées, écoles d'industrie laitière notamm 
Voilà pour l’enseignement officiel An second degré. Pour 


l’enseignement privé, une vingtaine d'écoles Impietent notre 
équipement éducatif pour l’agriculture 

Au total, 1.800 à 2.000 élèves reçoivent une formation que 
l'on peut qualifier de secondaire. 

C’est bien peu, si l'on songe aux bes e l’ag ilture elle- 
même, qui se doit de posséder une élite informée des progrès 


de la science et des te hn ques. Mais st surtout trés ne si 
l'on songe aux besoins de cadres des tutions de \péra- 
tives, crédit, mutualité, qui se muitiplient chaque 


Il ne suffit pas de eours spécialisés, pour former des techni- 
ciens, il faut encore des jeunes ayant une formation agricole 
genéraie. 

Mais où la déficience est plus grande eneore, c'est dans le 
domaine de la formation professionnelle, de l'apprentissage et 
de l’enseignement ménager. Dans un congrès récent, notre 


collègue Pierre Pasquet citait les chiffres suivants: 

En ce qui eoncerne les adolescents ruraux, touchés par les 
étabiissements publi: écoles permanentes, écoles d'h x 
cours postscolaires, cours par correspondance, il apparaît, selon 
les renseignements fournis par le ministère de l'agrictilture 
lui-même que l'effectif des élèves est de l'ordre de 8 à 10 p. 100 
de l'effectif tatal. 

Pour <e qui est des filles, les résultats eont plus Kveevants 
encore. 


Les écoles et centres publics mis à la disposition des jeunes 

. . . L à + è 
filles sont de l’ordre de 100. Il y a lieu d'ajouter à ce chiffre 
celui des jeunes filles qui fréquentent les cours postscolaires,. 


Quel est, au regard de cet enseignement d'Etat, l'effort de 
l'initiative privée ? 

Il convient tout d'abord de considérer l'aspect multiforme de 
celle<i. Cours par eorrespondance, cours ilinérants, centres 
ravonriants, maisons familiales d'apprentissage, centres perma- 
nents, constituent autant de formules plus où moins adaptées 
aux besoins des diverses régions. 

En ce qui concerne les garcons, il apparaît que le contingent 
le plus important est touché par les cours par correspondance, 
Le nombre des jeunes qui suivent de tels cours — organisés, 
soit par la profession, soit par les écoles, soit encore par des 
animateurs particuliers — est d'au moins 20.000 

Une soixantaine de centres d'apprentissage, fixes où d'hiver 
et eours postscolaires privés, recrutent quelques milliers 
d'élèves. 

Les cent maisons familiales d'apprentissage (garcons) attei- 
gnent, grâce à la formule d'alternance, 4 à 3.000 adolescents. 

Pour les filles, l'effort de l'initiative privée a été plus consi- 
dérable encore, 


Mais c’est surtout par les cours iinérants — souvent organi- 
sés par la mutualité sociale agricole, en liaison avec les orga- 
nisations familiales rurales — par les maisons familiales ména- 


gères et par les centres fires fort nombreux en divers départe- 
ments, que les jeunes rurales sont touchées. 

On peut estimer qu’il existe, à l'heure présente, un millier 
de telles institutions, touchant environ 30.000 élèves. 

Si nous dressons un bilan estimatif, il peut s'exprimer ains 

L'effectif normal des jeunes ruranx en âge d'apprentissage est 
d'environ 600.000 (sur trois ans d'études bien enténdu) ; le rnom- 
bre des élèves touchés par les institutions publiques repré- 
sente 8 à 10 p. 100 de cet effectif, soit, au maxioum, %# à 
60.000, 
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Le nombre des enfants touchés par l'enseignement privé sem- 
ble être de l’ordre de S0 à 100.000 au maximum. 

Il reste donc que trois quarts de jeunes ruraux ne reçoivent 
qu'une formation professionnelle sommaire ou n'en reçoivent 
aucune, Trop nombreux sont, en particulier, les fils d'ouvriers 
qui ne peuvent recevoir cette formation professionnelle, mème 
sous la forme élémentaire de cours par correspondance. Les 
parents ne peuvent, faute de moyens, se priver du gain que 
représente ie travail de leurs enfanté. Une aide très large, sous 
forme de bourses, devrait faciliter cette formation nécessaire, 

Les crédits dispensés par le ministre de l'agriculture sont 
dérisoires: 800 millions, contre 21 milliards à l'enseignement 
technique. 

Aussi longtemps que nous n'aurons pas, dans l’agriculture, 
des recettes spécialisées affectées à l'apprentissage, analogues 
aux ressources que procure la loi Astier au commerce et à 
l'industrie, les paysans seront là, comme en beaucoup de 
domaines, les « parents pauvres », 

Un texte est actueliement à l’étude entre divers ministères. 
Il prévoit la création de comités départementaux et d’un comité 
national de l’apprentissage, pourvus de larges attributions. 

H prévoit surtout des ressources, grâce à l'institution de taxe 
d'apprentissage et l'attribution de cette taxe par un système 
analogue à ceiui de la loi Astier. 

1] est à souhaiter qu'il voie le jour :e plus tôt possible. Pour 
les quatre années à venir, les besoins ont été chiffrés de la 
façon suivante par la fédération des exploitants: 


Formation des garçons. 








ÉTABLISSEMENTS 
existants, 


(En millions de france.) 


ÉTABLISSEMENTS 
à créer. 





Ense'snement Supérieur. soso 500 800 
Enseignement secondaire........ 1.500 1.500 

Enseignement de base: 
Ecoles spécialisées... és 500 500 
Maisons familiales, .:... sons 1.000 2.000 
Centres d'apprentissage... 800) 900 
Cours par correspondance... 100 100 
Ecoles paysannes............ 0 100 
4.100 5.900 








10.300 miliions) 








Formation des jilles. 








ÉTABLISSEMENTS ÉTABLISSEMENTS 

existants. à créer 

En millions de france.) 
Ecoles de CAIN... ssroscssscot 900 900 
Ecoles ménagères, ......0000 0 ee 2.000 2.000 
Ma'sons familiales............ sb s 1.000 1.500 
Cours par correspondance. ...... 100 100 
Ecoles paysannes.......e 0 ee … 0 100 
4.000 4.600 

(8.600 millions) 








Ces sommes seraient consacrées presque exclusivement à 
l'équipement immobilier et mobilier des établissements exis- 
tants ou à créer. 

A ces investissements, dont le total atteindrait 18.900 millions, 
viendraient s'ajouter 6 milliards d'investissements en faveur de 
l'enseignement agricole général, par des méthodes modernes. 

C'est done un total de l'ordre de 25 milliards qu'il convien- 
drait de prévoir pour cette période de quatre années, soit 
6 milliards par an, 


Vulgarisation et propagande. 


S'il est important de former les jeunes qui seront les agri- 
culteurs de demain, on ne peut attendre qu'ils soient en place, 
il faut encore toucher les agriculteurs adultes. 

M. Halle, conseiller économique de la fédération nationale des 
syndicats d'exploitants agricoles, nous a exposé de Ia façon la 
plus lumineuse les raisons de l'effort de vulgarisation. 

« Nous avons, en France, nous a-t-il dit, une élite de eultiva- 
teurs qui ne le cèdent en rien à aucun autre pays. Nous avons 
des cuitivateurs remarquables, qui peuvent être cités en exem- 





ple et l'on peut faire visiter leurs fermes par n'importe qu! 
très bon cultivateur étranger, il ne trouvera pas mieux chez lu 

Par contre, nous avons une très grande masse de cultivateu: 

très au-dessous du niveau moyen qu'ils pourraient atteindre. 

Ce qui est à considérer, c’est que, du fait de limportan e 
de celte masse d'exploitations au-dessous du niveau move 
qu'elles pourraient normalement obtenir, les rendemer 
moyens globaux, en France, sont inférieurs à ce qu'ils pour- 
raient être; c'est cela qui nous met, en comparaison, dans 
une situation pas très avantageuse, par rapport aux fu): 
étrangers. ® 

Et M. Halle insistait sur le fait que l'élite ne signifie pas, 
automatiquement, grandes exploitations et que petites exploi 
tations ne signifle pas, automatiquement, mauvaises exploilu- 
tions. 

Le problème est donc d'amener la masse des exploitations 
en retard, la masse des exploitations sous-équipées à un relève. 
ment des rendements, de façon à faire progresser la moyenne 
générale. 

C'est essentiellement œuvre de vulgarisation, à quoi se sont 
attachées les associations spécialisées, avec l’aide des ressource: 
du fonds de progrès agricole. Ce fonds de progrès agricole e:t 
alimenté par de très légères taxes prélevées sur les prix des 
produits agricoles. Grâce à ces ressources, un effort intéressant 
a été réalisé en matière de plants de pommes de terre, de 
culture de lin, d’oléagineux, de production laitière. 

C'est avec l’aide des ressources de ce fonds de pragrès agri- 
cole qu'ont été créés les villages-témoins. il y a trois ans. Ces 
villages au nombre de quatre (un dans le Gers, dans la Haute 
Garonne, la Meuse, la Meurthe-et-Moselle) ont été choisis, en 
général, dans les régions difficiles. L'idée qui a présidé à cette 
expérience, c’est que l'exploitation forme un tout et que lo 
village est un centre qui peut servir d'exemple de rayonnement. 

Avec des crédits modestes (1 million à 1.500.000 F par village) 
et les conseils judicieux d’un conseiller technique, on est arrivé 
à des résultats remarquables. 

Là où se trouvaient des terres acides avec peu de fumures 
organiques, très peu d'engrais chimiques, des prairies lamen:- 
tables, les résultats ont été des plus encourageants avec de: 
procédés très simples. 

«Nous avons commencé, nous dit M. Halle, de façon trés 
simple, à acheter, par exemple, un semoir là où il n'y en avait 
pas, sur une autre commune, à payer une partie des amende- 
ments calcaires; sur une autre, à apporter une petite subven- 
tion pour acheter un peu d'engrais; nous avons donné le coup 
de pouce de démarrage par un apport d’argent frais. Grâce À 
l'emploi de semences sélectionnées, des engrais, des amende. 
ments calcaires, les rendements ont partout augmenté, parfois 
doublé. » 

L’effort sur le plan technique doit se poursuivre sur le plan 
social et humain, par l’amélioration de l'habitat. La grande 
leçon de cette expérience, c’est l'exemple à l’échelle de l’ex- 
gr et non plus seulement du champ d’expérience, c'est 
"exemple eg os et non plus seulement la conférence, le 
discours, c’est l'exemple par entraînement mutuel du village 
tout entier, avec un léger coup de pouce de démarrage. 

L'expérience se poursuit non seulement avec des villages 
isolés, mais avec des zones témoins. 

Ce qui frappe dans cette expérience, c’est l’ampleur des résul- 
tats, avec de très faibles crédits, 

Il est regrettable que les 4 milliards de crédits primitivement 
prévus au budget de 1952 pour l’action technique aient été 
rognés et ramenés à 2 milliards. 

Il est nécessaire de poursuivre et d’amplifier cette heureuse 
expérience, 


CHAPITRE X 
L'EQUIPEMENT DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 


Pour beaucoup, ee rage» rural est synonyme d'’électri- 
fication, d’adduction d'eau, d'aménagement de voirie. Encore 
que ces trois travaux dont les maîtres d'œuvres sont les collec- 
tivités territoriales (communes ou syndicats de communes), 
forment un chapitre important de l'équipement, il est- loin 
— et le tour d'horizon auquel nous procédons le démontre — 
d'en constituer le chapitre unique. 

Le problème est d'importance et l’ensemble de ces travaux 
est à la base de l'équipement de nos campagnes et de nos vil- 
lages. C’est un problème à la fois agricole et rural et on ne 
le traiter sur le plan du seul équipement de l'agri- 
culture. 

De sa réalisation dépend la vie de nos villages ruraux. 

Sans lui, on ne peut maintenir le peuplement de certaines 
régions, qui sont vouées inéluctablement à l'exode. 

‘ette œuvre nationale requiert une aide de la collectivité 
tout entière. 
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partie pavable en annuités, selon Îles dispositions € s du 
I. — Electrification. 14 août 1947 et du 8 avril 1949, Les prets de la cuir i!10- 
: Ne pale de crédit agricoie, accordés en ipplication de 1! uu 
L'œuvre d’électrification des campagnes poursuivie entre les 2 août 1923, au taux d'intérêt de 2,30 p. fU0 avec à Lt 


deux guerres, place notre pays en tête de tous les pays. Ele 
fait honneur aux ingénieurs du génie rural. ) 

Actuellement, sur 38.000 communes, il n'y en à guère que 
500 ne possédant aucune installation. D 

Selon les déclarations de M. Calvet, inspecteur général des 
eaux et du génie rural, président de la commission « électriti- 
ation rurale »: 

« Actuellement, on peut dire que, sur une population de 
{9 millions de ruraux, près de 11 millions sont convenable- 
ment alimentés, pour satisfaire à peu près tous leurs besoins 
en éclairage et en petite force motrice; 6 millions ne peuvent 
augmenter la puissance de leurs installations qu'après moditi- 
cation du réseau de distribution et 2 millions à 2,2 millions, ne 
gont pas encore desservis, et sur ces 2,2 millions, on peut 
estimer que 150.000 seulement sont fixés dans les communes 
dépourvues de tout réseau. Ces 2,2 millions non encore ali- 
mentés, sont en quasi totalité des agriculteurs résidant dans de 
petits villages dans des fermes isolées, ce qu’on appelle cou- 
ramment « les écarts ». 


Les réalisations effectuées peuvent se résumer ainsi (chif- 
fres 1947) : 

170.000 kilomètres de lignes de répartition (HT) de 5.000 à 
90.000 volts ; 

50.000 postes de transformation dont la puissance variait de 
2 KVA à 30 KkVA; 

360.000 kilomètres de lignes de distribution à 1145/200 V ou 
230/400 V. 

Au total, 530.000 kilomètres de lignes. 


La dépense correspondante peut être estimée à 13 milliards 
(valeur en francs 1939). En gros, elle fut couverte comme suit: 

Subvention du ministère de l’agriculture: 4,5 milliards (soit 
un peu plus du quart de la dépense). 

Prêts de la caisse nationale du crédit agricole (en exécution 
de la loi du 2 août 1923) : 0,9 mibliard, 

Subventions départementales: 1,5 milliard. 

Fonds d’origine diverse (Crédit foncier, caisse des dépôts) : 
3,9 milliards (presque le tiers de la dépense), 

Emprunts locaux: 1 milliard, 

Participation des concessionnaires: 1,2 milliard. 

Pow achever lélectrification en surface et en profondeur, les 
sommes à engager (valeur 1939) sont du même ordre que celles 
dépensées. On l’évalue à 12,4 milliards. 

On envisage : 

Pour les extensions: 60.000 kilomètres de lignes haute ten- 
sion, 90.000 kilomètres de lignes basse tension, 35.000 postes 
de transformation. 

Pour les renforeements : 55.000 kilomètres de lignes haute ten- 
sion, 30.000 kilomètres de lignes basse tension, 75.0 postes 
de transformation, 


Ces renforcements demanderaient également le changement 
des conducteurs sur 35.000 kilomètres de lignes basse tension, 
Il faudrait également changer 85.000 transformateurs de puis- 
sance insuffisante installés dans des conditions rudimentaires. 
La dépense à faire est considérable, d'autant plus onéreuse 
qu'on pousse plus loin le degré d’électrification; convertie en 
franes actuels, la dépense à envisage: est de l'ordre de 300 mil- 
liards de francs. 

Les programmes E. R. sont établis par le ministère de l’agri- 
culture en accord avec le ministère + l'industrie et de l’éner- 
ge. 

Dans chaque département, ces programmes sont arrêtés en 
äcord avec le préfet, après avis d’une commission locale. 

De 1947 à 1951 inclus, soit en cinq an6, on a agréé les tra- 
Vaux suivants : 

14.23% kilomètres de lignes haute tension. 

40.397 kilomètres de lignes basse tension. 

Les renforcements ont porté sur 9.109 kilomètres de lignes. 

12.59% transformateurs ont été installés, 


Les dépenses pour ces cinq années correspondent à 38 mil- 

lards.de francs courants. 
Les dépenses ont été couvertes, partie sous forme de sub- 
‘hüons (capital et en annuités), partie sous forme de prêts 
provenant du F. N. M. E. accordés par la caisse nationale de 
so agricole et le Crédit foncier, partie par les emprunts 
Deaux. 

Les subventions de l'Etat représentent à l'heure actuelle 
40 p. 100 de la valeur des ouvrages; elles sont accordées en 
verlu des dispositions du déeret du 21 avril 1939, Pour les ren- 
forcements, les subventions n’atteignent que 20 p. 100 de Ja 
valeur des ouvrages. Une partie est payable en capital, l’autre 





de trente années peuvent atteindre les deux Uers de 


non couverte par les subventions, soit, pour les ou\riges fs, 
deux tiers de 60 p. 100 ou 40 p. 100 de l'ensemble. 

Pour parfaire le financement des travaux, où à 1! iX 
emprunts locaux. En général, la part de ces empru le 
20 p. 100, Malgré les facilités accordées (possibles d - 
crie pour partie pur remise de titres de emprunt Ma S 
souscriptions rencontrent des difficultés. On peut es ierit 
recourir aux ressources des caisses d'épargne qu tel - 
risées à faire ces prêts par l'article 18 de la loi du 24 n I 

On peut aussi faire appel aux prèts de la caisse ols 


et consignations et du Crédit foncier, 
En général, 1 v avait p ! l 
avant la dernière guerre, atteignait 10 p. 400, 
Comment les communes peuvent-elles couvrir ces 
capital ? 


Primitivement, ces charges éluient couvertes par - 
taxe sur la vente de l'énergie, mais ces surltaxes i | i , 
consequence de faire vendre le courant dans les campagnes 
deux ou trois fois plus cher que dans les vi 

C'est dans ces conditions qu'a été créé, par la ù 


du 31 décembre 1:55, un ! | £ 
d'électritication. 


Ce IOIHUS €St ali [ la l = - 
tributeurs qui portent aussi bien sur les usigers « 
que sur les usagers des campagnes. Ce prelevement afteint 
0,98 p. 100 des recelies Î s 
rurales, et 2,80 p. 100 des receltes basse tension dans res 
communes. La participation du fonds d'amort nent 
importante. Elle couvre 70 p. 19 des charg 
collectivités. Le fonctionnement de ce foniis 1 
par son président, notre ancien collegue, M. Jaubert 

Les pouvoirs du fonds ent été étendus. A 
allégé ments pre is, le fonds exie 
soumis, et il accorde des agréments, { 
d'accorder des acomptes sm illécen | i 


mesure de l'exécution des tavaux. 


\u cours des quatre années 1943, 1949, 1950, 


ü ewernents s est élevi à + milliaruis € 

| s acomples à 1% milliards, ce qui? te - 
cpulion très importante à l'œuvre d'électriii np { 
période. 

Malgré l'importance des travaux effectués nt ) 
années, le pan à été réalisé qu'au | U- 
VISIONS< 

La grosse difficulté, dans beaucoup de régions, vient de la 
souseription de l'emprunt local. L'agriculteur demande n 3 
un intérêt à l'argent qu'il a confié que la possibilité de - 
voir récupérer son argent quand il en a besoin et, d D 
art, de retrouver un argent avant gardé son pouvoir u 
P souscription d'emprunts non plus à trente ans, mais à [ 
ou dix ans et affectés d'un index de x rait 
plus de souscripteurs. 

M, Jaubert nous a souligné le nombre invraisen de 


formalités nécessaires pour réaliser l'électritication. 1 


remplir plus de deux cents formalités avant de pla un 
poteau électrique, dans les cas les plus simples! 

Avec les révisions nécessaires, par suite des déj nents 
de crédits, on arrive, danse certains cas, à mille cinq ce foire 
malités (nous laissons la responsabilité de ce chiffre à son 
auteur). 

On peut se demander si tout cela n'est pas parfaitement 
inutile et si l'excès des formalités accroît d’ nt les garane 
ties que l'Etat est en droit d'exiger. 


C'est là une réforme eesentielle. 


H faut, en outre, prévoir une cadence plus rapide des réa- 
lisations. 

À la cadence actuelle, il faudrait compter près de trente ans 
pour parachever l'œuvre entreprise. C’est inaccep'able. Le délai 
de dix ans serait possible, 

Il faudrait, pour cela, un crédit annuel de 30 milliard< 

IL est nécessaire de voir grand. On a pu constater que la 
consommation d'électricité double tous les dix ans. La diffu- 
sion des appareils ménagers à la campagne risque d'amener 


une très large augmentation du courant. Dans le plan les- 
sus énoncé, à a été tenu compte d’une réalisation ile 


de l’électrification pour tous les écarts. 

Etant donné le coût élevé de l’électrification des écarts, qui 
atteint 200.000 F par tête d'habilant, il apparait nécessaire de 
procéder à une enquête agronomique minulieuse, pour s'as- 
surer que telle petite ferme ou méme telle maison isolée à 
1 kilomètre ow2 de tout voisinage sans chemin d'accès (et 
nous ne parlons pas d'eau potable) peut être électrifiée. Dans 
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bien des cas, la charge d'électrification, de la voirie, dépas 
serait les charges qu résulteraient de sa reconstruction à 
proximité d'un hameau ou d’un village. 

Ce problème de la rentabilité des exploitations se posera 
également à propos des adductions d'eau, de la réfection des 
enemins et de A réalisation des programmes régionaux. Il 
touche au fond du problème très grave et très vaste qui est 
celui de la survivance ou de la disparition de certaines exploi- 
tations, le soutien, la transformation ou l'abandon de régions 
enticres, décisions liées aux problèmes de rentabilité de peu- 
plement, d'entretien des sols, 

Problèmes très vastes que nous ne pouvons qu'effleurer. 
Notre commission pense qu’une étude particulière devrait en 
être faite en liaison avec les problèmes de déconcentration et 
d'aménagement du territoire, 


Il. —— L'alimentation en eau potable des communes rurales. 


H n'est pas nécessaire de souligner le caractère impérieux 
de l'alimentation des communes rurales en eau potable, Son 
rôle social et économique est bien connu, 

Sur le plan social, les adductions d'eau se placent sous le 
signe de Ja salubrité et du bien-être dans les campagnes: l’eau 
potable permet d'éviter les contaminations dues aux maladies 
d'origine hydrique; elle est un facteur capital de l’améliora- 
tion des conditions de la vie rurale, du maintien à la terre 
des populations rurales. Elle est la condition de modernisation 
de l'habitat des agriculteurs et des ruraux, en général, Un 
équipement ménager correct est conditionné ee l'amenée 
d'eau à Ja maison d'habitation. La recherche de l'eau d’un 
puits situé à 30 metres de Ja maison d'habitation représente 
AW) heures de travail par an. 

Lors du congrès de l'habitat rural, à Rouen, M. Claudius Petit 
déclarait que, dans l'ordre d'urgence, l'adduction d’eau venait 
avant l'amélioration de Fhalbitat, 

Nécessaire sur le plan social, l’adduction d’eau l’est aussi 
sur Je plan économique, Une distribution d’eau potable permet 
d'aceroitre la production agricole, grâce aux irrigations marai- 
hères où potageres, qu'il est alors possible de réaliser. 

L'élevage, la production du lait et de ses dérivés sont favo- 
risés lorsque l’eau est fournie en quantité suffisante et répond 
À certaines qualités, L'atimentation en eau potable est éco- 
nomiquement rentable, tant par l'économie de temps réali- 
sée que par l'accroissement de la productivité qui en résulte, 

Une année de sécheresse, comme 1949, démontre les sommes 
considérables que fait perdre à l’agriculteur, en diminution de 
production et en temps perdu, la pénurie d'eau. 

Faut-il ajouter le coefficient de sécurité qui résulte d’une 
meilleure lutte contre l'incendie ? 

Bien que cette nécessité ne soit pas contestée, c’est dans le 
domaine des adductions d'eau plus qu'en tout autre, qu'appa- 
rait le retard des campagnes sur les villes, 

D'après les renseignements communiqués par M. Brunotte, 
inspecteur général des eaux et du génie rural, président de 
la commission d'investissements « adduction d'eau » du minis- 
ere de l'agriculture, il résulte que: 

Sur 37.077 communes comptant moins de 5.000 habitants, 
{2.000 seulement environ sont dotées d’une distribution 
publique d'eau potable répondant aux exigences actuelles de 
l'hygiene et de la technique, c'est-à-dire fournissant une eau 
de qualité correcte en quantité suffisante, au moyen de bran- 
chements particuliers ; 

Sur 10 millions et demi d'habitants considérés comme ru- 
raux, 6 millions et demi seulement, soit environ un tiers de 
la population rurale, disposent de l’eau sous pression; 13 mil- 
lions de ruraux sont dépourvus des avantages d'une distribu- 
Lion d'eau potable par un réseau collectif, 

I est vrai que, dans beaucoup de régions d'habitat dispersé, 
la solution d'un réseau collectif ne sera jamais possible. C'est 
aux solutions individuelles qu'il faudra recourir. 
enquête beaucoup plus sérieuse que les évaluations 
es serait nécessaire pour chiffrer les besoins de la re 
lation-qu'il est possible de desservir par un réseau collecti 

S'il est possible d'avancer un chiffre très approximatif, c’est 
peut-être le tiers environ des populations rurales qui devra 
rechercher une solution individuelle, Resteraient environ 8 mil- 
lions de ruraux à approvisionner, par un réseau collectif, ce 
qui est encore considérable, La documentation réunie par le 
omité « hygiène et eau » publiée en annexe à ce chapitre 
montre la répartition des amenées d'eau par département: 

Les départements de l'Ouest possèdent les pourcentages les 
plus faibles : 

La Vendée 3,6 p. 100, la Mayenne 4,3 p. 100, les Côtes-du- 
Nord 6,1 p. 100, l'Ille-et-Vilaine 6,3 p. 100, le Morbihan 6,7 p. 

} 


nre-Inférieure 7,3 p. 100, 
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Le Finistère, la Manche, la Sarthe, le Maine-et-Loire et l'In 
et-Loire n'ont que 10 ou 11 p. 100 de leur population ru: 
desservie. 

Plus au Sud, quatre départements sont également tré: 
retard, ce sont: 

Les Landes 8,3 p. 100, la Gironde 10 p. 100, le Lot-et-Gar: 
5,4 p. 100, la Charente S p. 100 


Certains départements sont bien équipés. Ce sont, en gr: 
ral, les départements très peuplés où la dépense est faible ; 
habitant : 

La Seine-et-Oise a 95,5 p. 100 de sa population rurale de: 
vie; 

Les départements alpestres, aux solutions techniques p« 
culièrement faciles : Haute-Savoie 73,6 p. 100, Savoie 66,4 p. fon 
Hautes-Alpes 74,1 p. 100; 

Les départements méditerranéens où les points d'eau étiri 
rares, il était nécessaire de les aménager: Hérault 70,7 p. tu 
Var 95 p. 100, Alpes-Maritimes 67,3 p. 100, 

Ces départements constituent cependant l'exception. De nn 
breuses régions de la France sont encore loin en arrière. 

Si l’on retient le chiffre de 80.000 F par habitant, la dépen 
totale qu'entraînerait l'alimentation en eau de 8 millions d'hi. 
bitants représenterait une dépense de l'ordre de 600 milliard 
soit deux fois la somme que représente la finition de l'électi 
fication. 


La procédure d'élaboration des projets d’adduction d’eau et 
le mode de financement des travaux présentent beaucoup 
d’'analogie avec l'électrification, 

Les communes ou syndicats de commune sont maîtres de 
l'œuvre. 

Les subventions accordées par le ministère de l'agriculture 
sont fixées par des barèmes établis par décret. Leur taux moyn 
atteint environ 50 p. 100 du montant des travaux. 

La subvention accordée est payée en capital pour 50 p. 1 
de son imontant. L'autre moitié est payée en annuités, la com- 
mune étant obligée de contracter un emprunt auprès des parti 
culiers pour se procurer les sommes dont l'annuité sera cou. 
verte par subvention. 

Dans presque tous les départements, les conseils généraux 
s'intéressent au problème des adductions d’eau potable et 
favorisent les réalisations, Certains donnent des subvention: 
proportionnelles à celles de l'Etat, d’autres accordent de: 
subventions avec un barème propre, pour tenir compte plus 
spécialement de certains facteurs économiques locaux, garau- 
tissent des prêts ou prennent à leur charge Îles frais d'étude. 

Quarante-cing à cinquante pour cent de la dépense sont 
donc couverts par des subventions de l'Etat, en capital, et pur 
le financement que les particuliers sont obligés de faire eux 
mêmes. Pour le reste, les collectivités s'adressent, en premier: 
lieu, à la caisse nationale de crédit agricole qui, dans la limite 
des possibilités qui lui sont accordées, consent des prêts aux 
comrounes à un taux réduit (3 p. 100). 

La durée de l’amortissement est de 30 ans. Le montant du 
prêt est limité à 13 millions par commune, pour un projet 
Pour le complément, la commune est obligée de l’empruntei 
soit auprès de la caisse des dépôts et consignations, soit aupres, 
du crédit foncier, soit maintenant auprès des caisses d'épu- 
ne, 
$ Du point de vue technique, les communes demandent 
concours du service du génie rural qui établit un programms 
rien Ce programme est homologué par le ministère de 
‘agriculture sur avis donné au ministre par le conseil supr- 
rieur des eaux et du génie rural, Les communes établissent 
ensuite leurs projets. Ces projets sont soumis aux diverses 
études administratives, 

Il faut une enquête géologique, des enquêtes bactériole- 
giques et hydrologiques. Il faut ensuite que les projets soient 
revêtus de l'avis favorable du préfet, après avis du servie 
d'incendie, du conseil départemental d'hygiène et des com- 
missions sanitaires. 

Le préfet fixe, dans le cadre de son département, un pre- 
gramme d'urgence tenant compte des situations locales. te 
programme est présenté au ministère et transmis à la com 
mission des investissements « adduction d'eau potable » qu: 
détermine un ordre de priorité, en fonction de principes préal: 
blement retenus et accorde les subventions. 

Là aussi, les formalités sont nombreuses et il s'écoule sout- 
vent un laps de temps très long entre l’époque où le travail 
est autorisé et l'exécution des travaux et ces délais entraînent 
une revision fréquente des marchés, des hausses de matériaux 
et de main-d'œuvre intervenant entre temps. IL faut alors 
recommencer le cycle des opérations pour la revision des mui- 
chés, 

Il y a done urgence à simplifier les formalités pour réduii® 
les délais, C'est une mesure d'économie. 
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rit ; réa smt . 
sijenalons également que l’article 23 de la loi de finances du 
€ 91 juillet 1950 à permis au génie rural d'entreprendre lui-même STATISTIQUES DF4 A 
DD les travaux de recherche d’eau et de captage. La volonté du ' | 
#Ù jigislateur a été que, lorsqu'une commune n'a pas d'eau, ou (Premier Urimestre 1 
quand le captage présente des aléas, il est normal que Ja col- , 
lectivité nalionale prenne en charge ces recherches. Si elles Colonne 4: Dé] 
reussissent, l'Etat cède à la collectivité, qui bénéficie de ces Colonne 2: Nombre des S 1 . 
recherches, le forage ou le point d’eau qui a été créé, et cela munes ne con pas ‘ 
3 un taux variant entre 5 et 25 p. 100 de la dépense engagée. Es d'après le recensement 
{ ont bre | ” T d 
au point de vue des réalisations, on peut rappeler qu'entre d'eau, 
903 — date où fut créé le service des améliorations agricoles Colonne 4: Pourecenta les com 
— et 1939, 11.000 communes ont été alimentées en eau potable ; bution  d'4 
; entre 1939 et 1944, 1.000 communes ont été dotées d'un réseau Colonne 5: Chiffre de la pu n 
I de distribution d’eau. lation des comm s d 0 
Les dépenses engagées se sont élevées à environ 2,8 milliards nero). En. m ok | 
{ pour les réalisations d'avant 1939, à peu près à 500 millions Colonne 6: Chiffre de la ju nl pa 
10u, pour la période 1939-1944, à 1.300 millions pour la periode s butions d'eau. Et pts rabes 
ATERTTS) Colonne 7: Pourcentage de la poj 
De 1045 à 1947, le volume des tra tuUx réalisés a represi nie : 
pour 1443, 75 millions; pour 1946, 863 millions; pour 1947, Ets. CT SE 
' 3 millions. | | | 
‘h pour la période 1948-1951, le volume de la dépense est de 1 2 3 | 4 | 5 6 7 
rd | l'ordre de 43 milliards, se répartissant ainsi: 194$, 6 milliards ; | | 
1949, 8,7 milliards ; 1950, 18 milliards; 1951, 10.5 milliards. Au | | ; Yu 
N total, 13,839 milliards. 1 | 10 | 1 | | «4 | 
Lau # Le montant des subventions accordées a représenté : À. 19 | i- - 50 | 10 
nn # En capital: un peu plus de 11 milliards; 1 - w- r er ) 
: N En annuités: 10 milliards. | 10 ! | % t S 
LS . n 1 . 
l D Le montant des prêts s’est élevé à 16,5 milliards. En 1952, © 12 11,3 > re + 
|: volume des travaux prévus est de l’ordre de 8 miiliards. in en L'e ne su ' 
ura “48 rh ir d - 
yen Æ si l'on considère les travaux effectués depuis 1948, on s’aper- ) 4 . Re 
BU coit qu'à peu près 10 milliards de travaux annuels ont été réa- | 6 s ch ; 
100 PO lisés. Ce chiffre est tout à fait insuffisant: à ce rvthme, c'est | 09 "# + | 1 - 
DIN près d'un siècle qu'il faudrait pour terminer l'alimentation en iLoir | 105 4) L 49 ù 4 
rti eau potable des communes rurales françaises. Bouches-du-Rhône. | 100 85 | à us | 59 | 617 
ou Ce retard est uniquement imputable à linsuffisance des cré- Calvados ........., | 756 79 | 10: PA Ÿ. 
dits alloués pour les travaux d’adduction d'eau. Ces travaux à w 23.6 | 159 | 4 2,1 
UX se réaliseraient à une cadence beaucoup plus rapide si les | 8 4 PE - - 
t fonds indispensables étaient mis à la disposition du ministère L * re | . + 
ol de l'agriculture pour l'octroi des subventions et des prèts don- Ci 70 35 | 1 | { 
d nés par son intermédiaire sur le fonds de modernisation et ( 172 ï: 56 | 110 ‘ 
lus d'équipement. ( 27 3,9 is | 89 10,5 
li Il faut souligner, à ce titre, que l’avance prise par les ser- { 4 3 | à 6.1 
à vices du génie rural en €e qui concerne la préparation et : à | 25} 16 | 25 | 148 
ont : l'étude technique et administrative des projets est telle que ! PE D. 2: 
par 2 beaucoup d’entre eux sont prêts dans chaque circonseription — rer 2x - 4 
IX et n'attendent que des dispositions financières favorables pour 110 | LR - { 
i à être transmis au ministère de l’agriculture, aux fins de subven- Ï 0) | ! | o | 1 
ni À tions. Fi “46 | | | 119 | 7-1 ï } 
AUX + |! serait nécessaire, semble-t-il, qu'un volume de travaux de Gard .... 1x1 8 | 25 | 146 ( 
#1 20 milliards soit réalisé chaque année. Ce chiffre, qui tient SHonn Weil an 2,1 rs 75 | 2 
du 1 comple des possibilités techniques et des ressources finan- pol _ +4 13 | 106 
jet cières locales, correspond raisonnablement à l'établissement y hane> 539 9{: AE s-| Le 
te à, d'un programme cohérent et à sa réalisation matérielle, I] per- Ille-et-Vilaine cc 259 En y 9 c-% Me 
rès M meilrait de réaliser l'équipement du pays en 30 ans. eue DE ? 1 | > | 1 1 
na … Le programme permettrait de doter annuellement 70 à 80.000 Indre-et-Loire ..... | 213 27 JS | 25 % | 111 
| foyers d'amenées d’eau, Ces foyers auraient à souscrire envi- MOTR ds svrrsorsns 09 24: 1 | 387 270 | 69,1 
ron 100.000 F chacun, soit un total de 7 à 8 milliards. Jura .............. J Re 192 20,2 | 163 %6 | 
(Il Certains ont suggéré qu'un appui pourrait être sollicité Landes ....... sr | 9 1 | 215 18 | 8 
d auprés des compagnies d'assurances (comme cela a lieu en eu pdf danser 24 = LE 2 8 
pé- Suisse) qui sont au premier chef intéressées à ce problème, Dee Heutè) | 64 ;- 16 ; | 1 16 191 
| : Un autre point très important doit être souligné dans le mi it ou 2 in 21 + 1% r.Q 
ses Caire du financement des travaux d’adduction d'eau, c’est la Lot ed STONE 205 19 116 | 122 ») 1: 
la = essile d'une loi de programme. Ce problème, valable pour Lot-et-Garonne .... | 322 1 3 | 185 10 5.4 
- es (fférents secteurs de l'équipement agricole, l’est tout parti- PT TT A LL iñ 22,3 | Si 20 23,4 
Culièrement pour les adductions d’eau. Maine-el-Loire ....| 376 3 2 n 11,9 
Un travail d’adduction d’eau dépasse le cadre d’un exercice et gg Re pes D: mn >| t ni à 
udrét # regret 4 è LENS "if 37. à 2 à 
pe Le, annuel. Un tel projet ne se réalise pas en quelques nes Haute-) 046 155 26,9 | S ji 41.8 
, « nr \venne 213 y 3.0 | NA Q 1 
pi ® est difficile de travailler en hiver. Il y a, pour la bonne Lt ter dif PART 579 nn "1 7 | 94 309 0 4 
* : “hr on des travaux et techniquement parlant, des délais LC HRÇT RER sa 518 118 25.6 | 153 4) 19,6 
qui À se Ke L Lie ceux de l'année budgétaire ; il serait nécessaire, à Morbihan évréveoiss 219 15 ÿ ! 13 » | 6 7 
4 à (l e, que les travaux ne soient pas bloqués sur l’année Moselle CLLRREEELEE 10) 2) 3 | 61 194 | 7 
D lisélaire et ce, d'autant plus que celle-ci à été réduite, cer- NIÈVTE ,..... ARE PE 2 Fe 10,5 j 154 =) 
” ï lines années, à quelques semaines. à arr: LE 2. ET. | ee ne DE 
ni Ê vuloir ramener aux dimensions d'un exercice budgétaire MERE LE "37 53 | 9 #4) 14: 
ent | ulence de réalisation de travaux qui, northalement, exigent Pas-de-Calais cesse (50 253 9 | 554 7 6 \ 
Ux j x * er: années, n est pas logique. La réalisation rationnelle Pus de DORE rés 156 151 1.5 10 180 | K 
0e + l 0BrarnEne d'adduction d’eau est incompatible avec la règle Pyrénées (Basses-).| 519 76 13,8 254 3 | 208 
rF D ‘‘ lannualité budgétaire, IL semble qu'il faudrait à l'agrieul- Pyrénées (Hautes-). 117 112 21,7 128 10 , 
M , Pour pouvoir agir efficacement en la matière, un pro- Prrénées-Orientales. | 229 116 29 1: 87 ‘ 
; D tome substantiel d’adduction d’eau d'au moins 5 ans. e 24 LE to ue 176 ee . 2 »: 
D, ,"S examinerons, au chapitre 12, une proposition de D 7} (24 49 2 546 110 - 
l Reslat, sénateur, tendant à la création d'une caisse natio- Saône (Haute)... | 579 GS 117 168 sn | 6 
t ucquipement des collectivités iocales. Saône-et-Loire .....l 218 83 | 153 | 333 66 | 1 t 
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æ a Le mauvais état se traduit par : 
| | û 1° Une perte d'énergie pour une traction sur un chemin mil 
î 2 3 4 5 RE empierré. Il faut une énergie cinq fois plus grande pour tirer 
| Î une charge de 1.800 kg sur un chemin mauvais avec handages 
di manner nuance Gris Dao ci DH TA à fer (180 kg) que pour tirer la même charge sur charretie à 
Méde … :: "à à »a! _ 8 ! og | | 116 pneu avec chemin en bon état (25 kg). Un amortissement du 
Éstile: "ne 95 95, 18,4 À 472 ©! «is 06,4 üatériel beaucoup plus important est, en outre, nécessaire : 
Savoie (Haute-\. 310 241 77,7 | 909 | 41454 1 736 2° Une perte de temps considérable, Les transports représen. 
Seine-Hniérieure se. | 735 3 16,7 10N + ‘460 1 97 tent, dans une exploitation, 50 p. 106 du travail total; 
Seine-et-Marne | 921 20 48,9 253 139 : 49,1 4 Une diminution des surfaces cultivées, par la création, à 
SCINE-EL-UISE ee. . 616 E—- 12 # 2? si ES 59,6 côté du chemin en mauvais état, d’un second chemin ; 
Povres (DOS. vs sat + 13 4 À | Le À 4° A tous ces inconvénients s'ajoutent les inconvérients 
PDT ENS “&s 205 | 180 us | 4 sociaux résultant de l'enclavement des exploitations. Qui 
Tarn-et-Garonne 19 11 72 115 15 ! 122 s'agisse des trajets à effectuer chaque jour pour que les erfants 
Pa La 152 105 72.9 115 133*| 95 aillent à l'école, des visites du médecin ou du vétérinaire, des 
Vaucluse ...4605 0 0 111 65 16 111 42 37,8 relations avec l'extérieur, les fermes desservies par de rmau- 
Vendée see «| 300 11 3,6 330 12 3,6 vais caemins sont vouées à l’asphyxie. 
ue Sens 0 +: 26 re 12 29 Sur le plan administratif, c’est la loi du 20 août 1881 qui 
Fons si ve! St % 18.4 2,0 87 au réglemente la voirie rurale. 
PNR RRRRRES ds 430 198 41,2 207 45 | 58 ‘our entretenir les chemins ruraux, l'autorité municipale dis. 
pose d’un certain nombre de ressources : d’abord, les ressources 











Sur 37.077 communes rurales, 10.503 possèdent un service 
de distribution d’eau, soit 28,32 p. 400. 

Sur 21.486.000 habitants considérés comme ruraux, 7.284.000 
sont desservis par les distributions d'eau, soit 33,9 p. 100. 

Les projets à l'étude intéressent 10.316 communes et 5.407.000 
habitants. 


La voirie française comporte 1 million de kilomètres, dont 
la anoitié est constituée par les chemins ruraux et les chemins 
d'exploitation. 

La répartition de la voirie s'effectue comme suit: 














ré ci | 
L Lot AT 
L P' . | AUTORITÉ ET BUDGET 
VOIES KILOMÈTRES | chargé de l'entretien. 
Routes nationales. .... 000 00009 0 + » 80 000 aa 
Grande communication... ossses 150.000, ponts et chaussées. 
: _e Bépartement. 
Intérêt COMMUN....06600 00 s0.0 Sous 15.000 \ dt ei 
Chemins vicinaux ordinaires... 270.000 Maire et communes. 
280.000 
Chernins ruraux reconnus et non 
rOOONNUS sssvososopossresee ce 270.000 
Maire et communes. 
Chemins privés ou chemins d’ex- ar 
poitatiun so ..ssossscocsesesvose 150.000 | Particuliers. 

















On voit que les chemins vicinaux ordinaires, comme les 
chemins ruraux, relèvent des,budgets des communes, au total, 
pres de 700.000 kilomètres de chemins. k ; 

Dans la pratique, il n'y a pas, entre chemins vicinaux et 
chemins ruraux, une différence de nature. Il y a une diflé- 
rence de régime administratif, 

Alors que les chemins vicinaux relèvent de l’administration 
des ponts et chaussées et que des subventions peuvent être 
allouées, au titre du ministère de l'intérieur, les chemins ruraux 
relèvent du ministère de l’agriculture, mais les uns et les autres 
(nous ne parlons pas ici des chemins d'exploitation) sont uti- 
hsés pur l’ensemble des usagers. Il est donc juste que la charge 
relwmbe sur l’ensemble de ces usagers et non sur es <eules 
communes dépourvues de ressources. 

Eu ce qui concerne les chemins ruraux, qui font plus spécia- 
lement l'objet de notre étude, on estime que la moitié doit être 
rermise en état, soit 230,000 km, dont 150.000 km de chemins 
ruraux et 100.000 km de chemins d'exploitation. 

Pour les chemins ruraux, il faudrait, sur la base de 1 mil- 
lion par Kilomètre, 250 milliards et, pour les chemins d’ex- 
ploitation sur la base de 1 million, il faudrait 100 milliards. 

Or, en 1951, avec le concours financier de l'Etat, on a créé 
1.000 km de chemins ruraux, pour une dépense de 2 milliards. 
On estime que 2,000 km ont été mis en état avec les prêts du 
Crédit agricole, soit, au total, 3.000 km 

A la cadence, il faudrait 50 ans pour parachever le travail 
entrepris. 

Et, cependant, ce travail présente un intérêt capital. 

M. Talureau, inspecteur général du génie rural et président 
ie la commission d'investissement « Voirie agricole », à sou- 
Liyné devant nous l'importance de la voirie agricole, 





ordinaires et, en cas d'insuffisance de ces ressources, d'une 
rie de prestations supplémentaires. La commune peut éga- 
ement utiliser des centimes ordinaires, faire appel à |'em- 
prunt, allouer des subventions où imposer des participations 
aux usagers, 

Tout cela, uniquement pour l’entretien, mais comme géné. 
ralement le budget de la voirie est géré par les ingénieurs du 
service vicinal, c’est-à-dire, maintenant, par les ingénieurs des 
ponts et chaussées, il est incontestable que, dans beaucoup 
de communes, la plus grosse partie de ces ressources est affec- 
tée à la voirie vicinale. Bien souvent, il ne reste rien pour les 
chemins ruraux. 

Cette législation de 1881 est maintenant dépassée. Le miuis- 
tère de l’agriculture a préparé un nouveau texte, dont nous ne 
pouvons analyser les dispositions principales, mais dont j'inté- 
rêt est certain. 

Sur le plan technique, des études intéressantes ont été faites : 
chaussées stabilisées, béton d'argile, ont été essayés. Les 
engins, tels que bulldozers, niveleuses, etc, fonctionnent eu 
divers points. 

Au lieu de construire la chaussée dans toute sa largeur, « le 
rail rural » consistant seulement dans la construction de deux 
parallèles à l'endroit où passent les roues, réduit le coût de 
revient, mais le remède principal consiste à s'attaquer aux 
causes du mal, c’est-à-dire à remplacer le bandage de fer qui 
use les chemins par des pneus. 

On se demande s’il ne serait pas préférable de donner des 
subventions pour achat de pneus, en prohihant l'usage des 
bandages, plutôt que d'utiliser des sommes astronomiques à la 
réfection des chemins. 

On peut aussi poser la question de savoir si un grand nombre 
de chemins ne pourraient pas, ne devraient pas être sup- 
primés, 

Il est absurde de dépenser 1 million pour refaire un kilo- 
mètre de chemin, si ce chemin dessert une maison délahrée 
ou une ferme en état d'abandon. 

IL est plus économique (nous l'avons déjà dit), de recons- 
truire la maison ou la ferme ailleurs. 

I faudrait pour cela que le remembrement fût conçu à ure 
échelle plus vaste qu'il ne l’est actuellement, 

Il faudrait que !es communes soient incitées à mettre sur 
pied un vaste programme de réfection des chemins, avec ces- 
sion de tous ceux qui peuvent ne pas être utilisés. 

En réduisant la longueur des chemins ruraux de moitié, on 
pourrait ainsi aboutir à un programme plus cohérent. 

Enfin, on se demande si la séparation arbitraire entre che- 
mins vicinaux et chemins ruraux n'est pas néfaste. 

Rappelons qu'en ce qui concerne les chemins vicinaux, un 
essai de solution est entré en fonctionnement. 

Certains départements ont créé, à cet effet, une caisse de 
compensation alimentée par le prélèvement sur les communes 
d'une journée de prestation. 

Les subventions d'entretien sont alors allouées en fonction: 
de la longueur du réseau de la voirie communale, de la valeur 
du centime et du volume des travaux à exécuter. | 

Récemment, le Conseil de la République a intredait dans la loi 
d'équipement des services civils 1952 un article 20, qui fut 
adopté par l’Assemblée nationale, précisant que: 


« Dans un délai de trois mois, à compter de la promulsation 
de la présente loi, dans chaque département, sera dressé par 
le préfet et soumis à l'approbation du conseil général ou de la 
commission départementale un programme de remise en état et 
d'amélioration des chemins vicinaux. 

« À compter du 1% janvier 1952, le financement de ces tra- 
vaux sera assuré, par l'intermédiaire du fends d'investissement 
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routier créé par la loi n° 51-1480 du 30 décembre 1951, par un qui entrainaient l'exode rural, empêchant le dévi ement 
rélèvement de 2 p. 100 sur le produit des droits intérieurs sur l'industrie et provoquant la ruine de la 1 
Le carburants routiers. L'installation de l'énergie hydroélectrique à per l'installa- 


« Les modalités de la répartition de ces ressources entre les 
divers départements seront fixées par un arrêté du ministre de 
l'intérieur. » 

Une solution analogue ne pourrait-elle être envisagée pour 
aider à la réfection des chemins ruraux ? Il serait nécessaire, 
bien entendu, lors de la répartition des ressources, de tenir 
compte des efforts entrepris, des réalisations faites pour encou- 
rager les initiatives heureuses dont nous parlerons au cha- 
pitre XII. EEE uit 

La caisse nationale d 2 on; gr des collectivités locales 
pourrait aider les municipalités à se procurer les ressources 
hécessaires. 

Les ressources actuellement affectées à la réfection de Ja voi- 
rie rurale seraient versées à cette caisse, à titre de subven- 
jons. 

; L'effort demandé à la collectivité devrait, au minimum, êire 
porté à 5 milliards, 


IV. — Equipement culturel et social. 


L'équipement matériel des villages ne s'arrête certes pas à 
l'électrification, l’adduction d’eau, la voirie. IL comporte éga- 
lement l’assainissement et l’évacuation des eaux usées, l'instal- 
tion de ponts-bascules, de marchés, etc. 

Pour 1948-1949, les demandes des travaux subventionnés pour 
l'aménagement de villages atteignaient les chiffres suivants: 

Travaux. Subventions. 
M ac rares ectcessiseseeaces | SU 174 
Shane ton rase tnéncecss 00 448 

Les réalisations n’ont malheureusement pas suivi. L’équipe- 
ment ne s’arrêté pas à l'équipement matériel. Un équipement 
culturel et social est nécessaire pour combler l'écart qui existe 
entre les grandes cités et les campagnes. 

Le « foyer rural », la « maison familiale », créés dans chaque 
village doivent être un centre de formation, de distraction, prin- 
cipalement pour les jeunes. 

Bloquant ces deux rubriques, la commission de modernisation 
et d'équipement avait prévu au premier plan de cinq ans envi- 
ron 200 millions de travaux (en franes 1939), soit 5 milliards 
environ de la monnaie actuelle. 

Les propositions des C. À. R. (comités agricoles régionaux) 
n'avaient d’ailleurs pas suivi, puisqu'elles atleignaient un peu 
plus de 3 milliards avec une prépondérance pour l'équipement 
matériel. La création de foyers ruraux ne représentait dans ces 
propositions que 700 millions. 

Un volume annuel de travaux de 2 milliards, dont la moitié 
consacrée aux foyers ruraux et maisons familiales, est un mini- 
UM, 

Sur ce total, la moitié pourraît être consentie sous forme de 
prêts, l’autre moitié faire l’objet de subventions. 


» 


L'ensemble de nos propositions sur ce chapitre, comme sur 
le chapitre précédent, marque des variations très fortes par rap- 
port aux propositions des commissions d’investissements 
(comme à celles de la F. N. S. E. A.). La raison n’en est pas que 
nous contestions la valeur du travail des commissions Girigées 
par des spécialistes éminents, mais nous nous sommes placés 
d'un point de vue plus large, en cherchant à établir un lien 
entre ces diverses propositions et à poursuivre un but à la fois 
économique et social. Ce faisant, nous avons cherché à préparer 
le travail du deuxième plan de modernisation et d'équipement. 


CHAPITRE XI 


LES PROGRAMMES REGIONAUX 
UN EXEMPLE: BAS-RHONE LANGUEDOC 


Il est apparu que l'équipement ne pouvait être conçu uni- 
Quement de façon verticale pour l’ensemble du pays. Un équi- 
pement rationnel de l’agriculture ne peut se concevoir isolé- 
ment, I] touche à l'économie industrielle ; il soulève des ques- 
ons démographiques, sociales, humaines, hygiéniques, touris- 
tiques. Il doit donc, pour une région déterminée, faire l’objet 
d'un plan d'ensemble. 

Cette conception d’un équipement rationnel d’une région natu- 
relle n’est pas spécifique à notre pays. M. Philippe Lamour nous 
à rappelé l'exemple désormais fameux de la vallée du Tennesee 
aux Etats-Unis. 1] s'agissait, à la fois, de prévenir les inonda- 
ions périodiques du Mississipi et d'exploiter la force hydro- 
“lectrique contenue dans les torrents adjacents aux deux fleu- 
ves: le Tennesee et l'Ohio, qui étaient jusque là des forces per- 
dues, de mettre un terme aux dévastations résultant de l'érosion 
“ans cetle région, dévastations qui ruinaient l’agriculture et 





tion de nombreuses usines, avec un p nent ] 
L'assainissement de toute une région, en sup} 
ques, à amélioré Ja santé publique, Un relevem 
ture a permis de transformer les conditions de vl 

Il est apparu en France que léqui] nt de cert rés S 
devait faire l'objet d’un plan d'enseml Des mesures juxtapo- 
sées, Cconcues et ippliquees du plan Î Æ “qu uen 1e 
perdre leur efficacité, si un plan régional cohérent n'et ssant 
pas entre elies un lien nécessaire, st d'autre part, les mi e 
ments sur le plan industr'el, si les inckjences au point de vue 
peuplement, si l'équipement des villes n'étaient pas etudies 
en mème temps. 

Certaines régions — grosso modo au nord de la Loiri sont 
favorisées, du point de vue général, par un réseau ferroviaire 


plus serré, axé sur Paris, par des sources d'énergie (charbon), 
par la proximité des matières premières, Au point de vue agri- 
cole, un sol plus riche, un peuplement plus dense ont donné 
un certain avantage. 

Il a done paru opportun de choisir comme exemple d'équi- 
pement régional la région Bas-Rhône-Languedoe, région Himi- 
tée à l'Est par la rive droite du Rhône, à l'Ouest par le fleuve 
Aude, au Sud par la Médüerranée, au Nord par la ligne de 
crètes, qui partage les eaux entre Méditerranée et Atlantique, 
région naturelle qui a marqué sa place dans lhistoire comme 
région de passage (région faisant communiquer la Gaule nar- 
bonnaise avee l'empire). Avant la crise phylloxérique, eette 
région n'était pas spécialement vouée à la vigne; région com- 
posée de bonnes terres alluviales, elle s'adonnait à des cuitures 
diverses, dans la limite où le permettait le climat, marqué 
d'écarts successifs. La pluviométrie atteint souvent un niveau 
aussi élevé que dans les autres régions françaises, mais avec 
des précipitations violentes, suivies de longues périodes de 
sécheresse: violence du régime des pluies accompagnées de la 
violence du régime des vents, aggravant ainsi les méfaits de la 
sécheresse, 

Pour corriger un climat marqué de ces excès, l'irrigation est 
toujours apparue comme un hienfait, bienfait d'autant plus 
réalisable que, non loin de là, le Rhône charrie vers la mer des 
eaux limoneuses et fertilisantes. Les premiers projets d'irriga- 
tion de ces régions remontent à 1S4S-1849 (projets de l'ingé- 
nieur Dombres). 

La crise de phylloxéra a amené le développement du vignoble 
dans la plaine (l'immersion étant le meilleur moven de lutte) 
avec évolution de la viticulture vers des rendements beaucoup 
plus importants, sans augmentation parallèle de la qualité. 

I apparaît de plus en plus que nous nous orientons vers une 
surproduction permanente de vin et, pour cette production, il 
n'est pas certain que la réalisation de la communanté euro- 
péenne des marchés agricoles apperte une solution, ni même 
un allégement., 

Faire autre chose est une nécessité économique et sociale 
dans ces régions, mais ce n’est possible que Si, au préalab 6. O1) 
réalise l'irrigation de ces régions. 

On ne peut condamner un grand nombre de familles à une 
monoculture, dont le débouché est des plus incertains. On ne 
peut demander à l'Etat, par le jeu du statut viticole, de prendre 
en charge des quantités croissantes d'alcool, avec la charge qui 
en résulte pour le Trésor, Le statut vinicole, viable si l'excédent 
est occasionnel, ne l’est plus, si l'excédent est permanent, 

Des solutions, comme l’arrachage obligatoire des vignes sans 
possibilité de remplacement, présenteraient un caractere de 
krutalité qui les vouerait à l'échec. 

Au contraire, un choix spontané, offert aux intéressés par un 
aménagement préalable, a tout chance de réussite, 

C’est à cette étude que s’est attachée une commission eréée 
par arrêté en date du 13 novembre 1951, dans le cadre du com- 
missariat au plan. 

Ce sont ses travaux que sont venus nous présenter notre 
collègue M. Philippe Lamour et les présidents des quatre groupes 
de travail: M. Lyon, M. Alabouvette, M. Milhau, M. Randet et 
M. Bon, qui a coordonné l’ensemble, travaux que nous résumons 
très sommairement. 

M. Lyon, inspecteur général du génie rural, nous à indiqué 
l'œuvre technique qui était conçue: deux prises sur le Rhône, 
l'une à la hauteur de Comps, l’autre à la hauteur de Fourques, 
représentent une prise d'eau de 60 mètres cubes-seconde, le 
débit de la Seine à Paris, en période des basses eaux. On envi- 
sage l'irrigation de 120.000 hectares. Le principe est de refouler 
exactement le débit d’eau nécessaire pour une irrigation rati 
nelle aux différents niveaux utiles. Des pompages surcessifs 
étagent les canaux secondaires à des cotes variant de 3 à 
6 mètres dans la basse plaine, à 35-45 mètres. 

L'ouvrage, au total, mesurera près de 400 kilomètres et coù- 
tera 56 milliards. 
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Pour le canal principal, sans compter les travaux secondaires, 
on arriverait à un coût de 300.000 franes l’hectare, ce qui repré- 
senterait, au taux de 4 p. 100, un amortissement de 12.000 francs, 
En v ajoutant le coût de l'énergie à 4 francs le kilowatt-heure, 
on arrivera à un total à l'hectare d'environ 15.000 francs. 

En ce qui concerne la source d'énergie nécessaire au pom- 
page et en dépit de l'existence d’une puissance réservée à Ja 
C. N. R. (1) au profit de cette région, le groupe de travail a été 
contraint, devant le montant élevé des devis de l'Electricité de 
France, d'envisager par la compagnie du canal, soit la cons- 
truction d’une ligne privée, soit le fonctionnement au carburant 
liquide. 11 faut espérer qu’un accord pourra intervenir, permet- 
tant l'emploi de la force électrique. ” 

Notre collègue M. Milhau nous a exposé les résultats du tra- 
vail qu'il a effectué avec M. Alabouvette, Sur le plan technique, 
l'irrigation permettra d'accroître les rendements de blé et de 
mais. La culture des oléagineux, comme le colza et l'olivier, 
pourrait également être développée, La production fourragère 
avec, comme corollaire, la production de viande, y trouverait un 
large essor, peut-être inattendu pour certains. 

Ces transformations demanderaient un équipement des exploi- 
tations nécessitant une mise de fonds de 100 à 200.000 francs 
par hectare, au moins. M. Milhau nous indiquant la structure 
des exploitations et la cadence de replantation, nous a laissé 
entrevoir comment l’agriculture de cette région pourrait se 
transformer. 

Cette transformation, dans un sens de polyculture ou de pro- 
duetion arboricole et maraïchère (au deuxième stade) entrai- 
nera une modification des bâtiments de l'exploitation. Dans cer- 
tains cas même, c’est la structure des exploitations qui sera 
atteinte (certaines exploitations de monoculture de toute petite 
superticie ne sont plus viables). 

Une transformation aussi radicale entraîne de grosses consé- 
quences, au point de vue économique et social, comme au point 
de vue de la vie en montagne toute proche, C'est là un véri- 
table problème d'aménagement du territoire, qui a fait l'objet 
des études du groupe de travail de M. Randet, 

Reboisement, culture des chataîgniers, sont capables de trou- 
ver un regain d'activité, mais c’est surtout par l'exercice d’acti- 
vités mixtes, industrielles et agricoles, que la population de ces 
régions pauvres pourra trouver sur place son = pr emploi. 

C'est donc un problème de vie rurale, plutôt que de vie exclu- 
sivement agricole qu'il faut chercher à implanter. IL existe 
dans ces régions une main-d'œuvre qui n'a pas son complet 
emploi, mais qui peut trouver sur place, avec son logement, un 
complément d'activité avec le travail de la terre. 

Signalons, pour terminer, que les lois du 7 juin 1951 et du 
24 mai 1991 ont donné un cadre juridique pour l’exécution de 
ces travaux. La loi du 7 juin permet à l'Etat d'exécuter les 
travaux. Les travaux effectués pourraient être remis à des asso- 
ciations syndicales, à charge pour elles d'en assurer l'entretien 
et l'exploitation, sous le contrôle du ministère de l’agriculture. 

L'Etat, qui a engagé les dépenses de premier établissement, 
pourra récupérer les plus-values auprès des intéressés, selon 
des modalités qui seront fixées par arrêté. 

L'article 9 de la loi du 24 mai 1951 prévoit, pour l’aménage- 
ment rationnel et complet d'une région naturelle, l'octroi d’une 
concession à un organisme bénéficiant de l'autonomie financière 
ou à une société mixte, arr à cet organisme d'assurer 
l'exécution ou la gestion des travaux, avec l’aide de prêts direc- 
tement consentis par le fonds de modernisation. 

Outre le Bas-Rhône-Languedoc, d’autres grands travaux régio- 
naux sont envisagés ou en cours: rive gauche du Rhône — 
l'aménagement de la vallée moyenne et basse de la Durance, 
en conséquence de l'établissement de l'ouvrage de Serre-Ponçon 
— aménagement de la Montagne Noire — aménagement de la 
vallée de l'Isère — marais poitevins et vendéens — plateaux cal- 
caires de l'Est — irrigation des côteaux Le Gascogne — landes 
de Ga: ogne, etc, 


}a 


CHAPITRE XH 
I. — Les besoins de l'équipement agricoie et rural. 


Apres avoir fait, dans chaque chapitre de notre étude, une 
analyse des besoins, l'heure est venue maintenant d'essayer 
ane synthèse, 

Les chiffres que nous vous proposons paraissent souhaita- 
bles pour une première année de réalisations, compte tenu des 
Gfficultés financières actuelles de notre pays. 

Nous sommes restés volontairement modérés, très souvent en 
decà des chiffres avancés par les présidents des commissions 
d'investissement, Dans certains chapitres, nous avons été au 
delà. En tout cas, nos évaluations sont inférieures à celles de 
lu Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles. 





Nous arrivons à un total, pour la première année, de 346,5 mil. 
liards de travaux, dont 85 milliards de subventions, 1445 mil 
liards de prêts: crédit agricole; 23 milliards de prêts: crea 
national; 94 milliards d’autofinancement ou de financement pr 
ticulier. 

La F. N.S. E. A. atteignait un chiffre de 450 milliards de tr 
vaux. Le budget primitif de 1952 atteignait un volume de tra. 
vaux de 100 milliards, : 

Nos conclusions se situent donc entre ces deux chiffres. 

Si certains étaient effrayés par ces chiffres, nous feriors 
remarquer que : 

1° L'agriculture occupe 33 p. 100 de la population active 
l'effort d'investissement consenti en sa faveur a été infime; 
population rurale représente 46 p. 100 de la population total: 

Au budget 1952, sur 392 milliards d'investissements écono. 
miques et sociaux, 61 milliards (chiffres mir par le mini: 
tère du budget, dans la brochure: « Les dépenses dans le bui. 
get 1952 », ont été consacrés à l'agriculture. (En réalité, c 
chiffre a été ramené à 55 milliards). 

Par ailleurs, nous rappelons que les dépenses d’investisce. 
ment pour l’agriculture ont représenté 9,8 p. 100 du total 
dépenses d'investissement, au cours des années 1948-49-50-51, 

Îl y a donc un retard à rattraper, qui justifie un effort plus 
grand en faveur de l’agriculture, 


2° Les chiffres que nous proposons comportent, à la fois, un 
effort équipement et logement. Il faudrait donc sn. gril non 
seulement au budget investissement, mais au budget investis- 
sement et construction. 

On obtiendrait ainsi la comparaison suivante entre l'effort fait 
pour l’agriculture et les autres activités: 

Investissements pour l'agriculture en 1952: 61 milliards. 

Investissements pour les autres activités en 1952: 329+7$ 
(H. L. M. et primes) = 407. 


Les chiffres pour 1953 devraient être largement majoré:, 
notamment au point de vue des crédits logements et les éle- 
ments de comparaison en seraient modifiés. 


3° Faute d'un effort suffisant d'équipement de l’agriculture, 
il faudrait envisager un transfert d'ouvriers agricoles et de 
petits exploitants vers l’industrie où leur installation, leur loge- 
ment représenterait une charge infiniment plus lourde. 


4° Il est difficile de comparer l'effort d'investissement 
demandé pour l’agriculture à celui de l’ensemble de l’industrie. 

Il faut tenir compte du fait que les investissements financés 
par le F. N. M. E. et les fonds publics sont, pour la plus large 
part, affectés au secteur public et semi-public (industries natio- 
nalisées, transports, énergie, etc.), il faudrait done pouvoir 
chiffrer les investissements de l’industrie privée couverts, soit 
par autofinancement, soit par recours au crédit bancaire. 

La part” d’investissements nécessaires à l’agriculture serait 
ainsi ramenée à sa proportion véritable, 

En outre, les difficultés d’autofinancement résultant de la 
structure de l’agriculture comme de la politique économique 
suivie, imposent en faveur de l’agriculture et du monde ruril 
un effort plus grand de la collectivité. 

5° Nos propositions englobent l'équipement d'industries de 
base indispensables à l’agriculture et au monde rural: motori- 
sation, industrie des engrais, commerce des produits agricoles, 
froid, équipement coopératif, qui débordent l’activité agricole 
proprement dite. 

Ces activités annexes, qui conditionnent Ja vie agricole, 
représentent, dans notre bilan, 32 milliards de prêts et 3 mil- 
liards de subventions; 

6° Ces besoins d'équipement sont, pour la plus grande part, 
des besoins de crédits — crédits à moyen terme, en particulier. 
Un assouplissement, un élargissement du crédit à l’agriculture 
doit permettre la mise au point des modalités de financement, 
qui dispensent de faire appel à l'Etat pour la totalité de l'effort; 

1° L'injection de crédits à l’agriculture que nous demandons 
pour assérer son équipement (notamment individuel) permettra 
de redonner de l'activité à toute une série d'entreprises, qu: 
risquent d’être mises en chômage. 

8° Cet investissement, comme nous l'avons souligné, est 

arfaitement rentable, si l’on ne qu'il doit renverser le 

ilan de notre balance commerciale de produits alimentaires et, 
par conséquent, arrêter pour ce poste l’hémorragie de devises 
et permettre, au contraire, des rentrées; 

9° Mais c’est surtout en se situant sur le plan de la commu- 
nauté européenne des produits agricoles que ce programme 
paraît indispensable. : 

Doter notre agriculture des moyens qui lui sont nécessaires 
dans la communauté naissante nous apparaît d’une urgence 
impérieuse, pour que nous puissions remplir notre rôle. 

Demain, sans doute, des solutions européennes — banqu® 
européenne des investissements — viendront relayer l'effort 
national, 
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Certains, devant l'ampleur de l'effort, ont songé à circons- restreindre la multiplication des ouvrages, quand il est démon- 
crire les crédits à quelques chapitres: remembrement, zones tré qu un ouvrage unique aura rei tabilité meilleure en envi- 
témoins et programmes régionaux, en abandonnant les autres sageant, dans ce but, s'il est nécessaire, une union des eC- 
tâches: motorisation, améliorations foncières, équipement indi- tivités publiques ou privées maitres d'œuvre, Le plan ne devra 
viduel, équipement des collectivités territoriales. pas s'altacher uniquement à l'existence d'organismes ux 
Pareille solution serait désastreuse. Elle sacrifierait certains bg créer ces MOJOns & CQuipernent, Mais envisager Cga- 
secteurs très en retard. Plus, elle sacrifierait certaines régions ons là CFEALION Ge ces OKBaniISMeS Ans les parties au dEpar- 
défavorisées ou certains agriculteurs les plus mal placés. Îl est tement où leur existence s mpose pour Créer les MOYENS InGS- 
impossible de souscrire à pareille hypothèse. L'eflort, pour être pensables ; cs pen de POPCRCOQUEX 5 ee IX 
efficace, doit être équilibre. instances nationales, à J'effet d'établir un programme 
Ce deuxième plan de modernisation et d'équipement est en 
‘2 cours d'élaboration, 
SOINS UIPEMENT AGRICOLE ET RURAL . à 
Dee RUES AE , Nous souhaitons que certaines modifications soient ap} es, 
(Besoins annuels évalués pour les premières années soit dans l'élaboration, soit dans l'exécution: 
sur la base d’un plan de quatre ans. Pour assouplir les règles administratives nombreuses et sou- 
vent inutiles (voir électriftication, adduction d'eau) : 
F | . Pour tenir compte de la part très importante de l'équipement 
HN . $| + |E individuel, qui ne peut être réglé par une planiticati Multe 
E x | 2< 6 |E reuse et qui doit faire l'objet des prèts par les organismes de 
<> Ë met 5: 5. crédit, selon leurs règles propres et avec une grande liberté; 
me Ë FA a & = =! Pour donner des formes différentes à l'élaboration des pro- 
E A … D, E < grammes, selon les maitres d'œuvres qui doivent intervenir: 
EH © D "ssl a = agriculteurs iopéraltives, commerçants et lustriels Corn- 
, u] L2 ù = ad! 1 , . h . 
& £ 2 | LA D munes ou syndicats de communes. 
A + [&] _ ” 
es eu ve CEE ci nas ‘article 2 di eret fixé !: mposition des comit ] r- 
| (Eu milliards de franes.) L aFrucie à du. ] ret à lIXe 14 I} l 1 jitt pal 
| tementaux. 
Chapitre 3: : | La circulaire précise que, dans le choix des membres qui 
Equipement foncier : | doivent être désignés par leurs soins, les préfets devront tenir 
Remembrement sons. | ÿ 4 1 » » compte des caractères particuliers de la production agricole 
Hydraulique ............. 10 3 7 » | ” locale, entendue au sens iarge 
Amendements calcaires. 7,9 9 | 2,9 En ® Parmi les deux personnalités agricoles, il devra être fait choix 
Chapitre 4: d'un représentant qualifié de la coopération agricole. 
Equipement forestier....... ä » | » 7 8 PRE En outre, pour l'étude de questions relevant de leur compé- 
| tence, le comité pourra faire appel à des experts, teis que 
Chapitre 9: éd | président du comité des céréales, représentant de FO. N. IL. €., 
MOlOrISAtiOn «e..esssosess.. . jé » 3 | » représentant de la Mutualité agricole, représentants des indus- 
Chapitre 6: tries ou commerces de l'agri ulture, le président des syndicats 
F Q ‘partement: lectrificatie le o d'alimentation en e: 
MR ie doien tan 20 se 8 » » 8 » de »-<rapéinsenen d'électrification rurale ou d'alimenta iu 
| potable ; 
Chapitre 1: | Les représentants des syndicats d'in lustrie agi le et alimen- 
Commerce, produits sert | taire ont demandé à faire partie de ces comités et cette demande 
WUCE PE EEEEEE EE EEEEE EE EEE DOS , » à » à paru justiliée à votre commission. 
POS snonoosesecetoese cc | + » » 4 » Il : . LE É nde : il. de ARTE 
À en” è | 9 à l en est de même de la demande des salariés de Fagriculture 
us cts tés et ” > , F » et des cadres des organisations agricoles, I n'est que juste 
Chapitre 8: | | de faire une place à ces collaborateurs directs de la profession. 
Equipement outillage...... | 50 s | 5 = » "M : 
| ; En La mise sur pied de comités départementaux répond à une 
Habitat : | nécessité. Les besoins d'équipement doivent être manifestes, 
Logement ................ ) 150 2 | . . dès la base et non conçus du sommet, comme ce fut souvent 
Bâliments exploités... 7 ps) « 19 le cas, lors de l'élaboration du premier plan. 
y arf r ‘ rY { » réaœin " dy . } s 
Chapitre 9: | Da 1S Certains Cas, les onmies asTi Dies TOMIONAUX, ro} 10O1n 
Enseignement .............. } des usagers, n'ont pas rempli leur rôle. 220 Ge 
Vulgarisation ....sesccsese.. 10 10 » » » Mais la mise sur pied des programmes implique, au plan 
RS nälional, un animateur. Les comités départementaux ont be-oin 
Chapitre 10: de directives et de renseignements. I ne faudrait pas qu'il y 
L ‘ | 
Electrification PPETETELELEIT 30 15 10 » 5 ait entre les diverses administrations des rivalités ou des Income 
Er ne D'OR sooccs se 90 10 10 É « préhensions, qui annihilent les efforts. 
MW innespensn eee ee ee 00e 15 Ÿ » > 10 Ce doit être le rôle du commissariat au plan d'élabhr cette 
Chapitre 11: coordination. 
Equipement régional... 10 5 5 . , Malgré ses déficiences sur le plan agricole, au cours de la 
ï SPAS TRES, CAPE RTS NS PNEUR RR ET première période, son rôle a été incontestablement utile, La 
346 5 85 | 141,5 23 | 94 permanence d'une personnalité forte, survivant à toutes les 
RE crises ministérielles, à été d’un heureux résultat. Sa suppres- 














II. — Etablissement des programmes. 


Un décret, en date du 7 janvier 1952, commenté par une 
circulaire en date du 5 mars, a substitué aux comités agricoles 
régionaux des comités départementaux de production et 
d'équipement agricoles, 

Les comités sont chargés d'étudier, pour chaque département, 
l'orientation des cultures, l'expansion de certaines productions, 
dans le cadre des objectifs nationaux, la recherche d’une meil- 
leure productivité et l’abaissement du prix de revient. 

Cette circulaire précise comment doit être étudié le plan 
d'investissement, 

Le plan d'investissement doit s'intégrer dans le deuxième plan 
bälional de modernisation et d'équipement et définir les moyens 
à meltresèn œuvre pour la réalisation du plan de production. 
Le plan doit déterminer les bases de l'équipement, en exami- 
nant son opportunité et sa rentabilité, lemplacement et la 
capacité des ouvrages à réaliser. Il devra éviter tout suréqui- 
pement local ou régional, écarter la création d'installations 
B'ayant qu’un caractère strictement concurrentiel ou compétitif, 





sion serait une erreur. 

L'année 1952 marque incontestablement un tournant. Dans 
une large mesure, les tendances actuelles inquiètent tous ceux 
qui se préoccupent de cette question de l'équipement, Au moins 
le temps de réflexion qui est laissé doit-il permettre une remise 
en place et donner à chaque secteur sa part relative. 


Faut-il insister sur une des conditions essentielles du suc- 
cès: la continuité dans la politique agricole de notre pays. 

La production agricole ne peut être orientée dans un sens 
ou dans un autre qu'avec la collaboration du temps, de la 
durée. 

Il faut donc, en dehors des remous de 
directives clairement tracées. 

En agriculture, plus qu'ailleurs, on ne peut continuellement 
modifier les objectifs. Il faut tenir comple du cycle des pro- 
ductions animales ou végétales. Les améliorations, lentes à 
réaliser, sont faciles à détruire. 

Rien, au surplus, n’est aussi décevant pour les paysans que 
les ruptures de politiques qui annihilent les efforts et détrui- 
sent la confiance. Il faut beaucoup de temps pour qu'une pro- 
pagande soit efficace. IL faut peu de temps pour annihiler s 
eflets. La moindre faute a des répercussions lointaines 
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I. Eftort financier du crédit agricole et des institutions 
de crédit. 


Le bilan que nous avons dressé montre que la plus grande 
part de l'effort financier du second plan d'équipement doit 
être orientée vers l'équipement individuel. É 

Ceci pose tout le problème du crédit en agriculture. Nous 
avons déjà souligné les caractéristiques particulières de ce 
crédit, qui ont justifié la mise sur pied d'institutions mutua- 
listes, dont le développement, au cours de ces dernières années, 
est considérable. 

Ni la durée des prêts, ni le taux d'intérêt ne peuvent être 
les mêmes que dans l’industrie et le commerce. L'agriculteur 
qui voudrait faire marcher son exploitation en recourant exelu- 
sivement aux crédits bancaires irait (sauf très rares excep- 
tions) tout droit à la faillite. Les caisses de crédit agricole ont 
fait, au cours de ces dernières années, un effort énorme, 


Au 31 décembre 1951, les prêts en cours s’élevaient à 230 mil- 
liards, dont : 

123 milliards de prêts à court terme effectués pour la plus 
grosse part avec les dépôts des agriculteurs; 

58 milliards de prêts à moyen terme; 

31 mäliards de prêts à long terme. 

L'ensemble de ces prêts marque une augmentation de 58 mil- 
liards par rapport à l'année précédente, mais la répartition 
est différente. Les prêts à moven et long termes atteignent 
At p. 100 du total, au lieu de 31 p. 100 et, par voie de consé- 
quence, les prêts à court terme ne représentent plus que 
DS p. 100) contre 68 P. 100. 

Ce mouvement marque bien l'orientation des besoins de 
l'agriculture. 

Mais ces chiffres ne sont-ils pas modiques, si on les com- 
pare à ceux des autres branches de l’économie nationale, Le 
total des crédits consentis et en cours fin 1951 était de 
2.205 milliards (rapport de M. Dumontier). La part de l'agri- 
culture représente à peine 10 p. 100, alors que la part des 
revenus de l'agriculture dans le revenu national est de l’ordre 
de 16 p. 100, part insuffisante, nous l’avons souligné. En outre, 
il n'est pas tenu compte du retard d'équipement de l’agricul- 
ture et de ses besoins. 

Une étude détaillée montrerait l’inégale répartition de ces 
crédits. Si, dans certains départements aisés, le crédit agricole 
remplit son rôle, dans d’autres départements pauvres, où les 
besoins sont les plus grands, ses moyens d'action sont insuffi- 
sants, son activité est parfois très réduite, 

La structure mutualiste, très riche de possibilités par ail- 
leurs, présente un point faible. C’est en période de crise, où 
les besoins sont les plus grands, que les disponibilités risquent 
d'être les plus faibles, par suite du retrait des dépôts des agri- 
culteurs, 


Ces ressources proviennent de quatre postes différents, dont 
voici le montant au 31 décembre 1951: 

a) Dotation, réserves, émission d'emprunts, avances de l'Etat, 
25 milliards : 

b) Avances du fonds de modernisation et d'équipement, 
61 milliards; 

c) Réescompte auprès de la Banque de France, 53 milliards; 

d) Dépôts des agriculteurs auprès des caisses régionales, 
113 milliards. 

A cet apercu Ssomimaire du crédit agricole « officiel » il fau- 
drait ajouter le bilan du crédit agricole privé, dont l’activité 
dans certains départements de l'Ouest, en Alsace-Lorraine, est 
considérable, 

Mème en y ajoutant cette activité, on peut bien dire que la 
pénurie de crédits est la caractéristique de l’époque actuelle 
et que l'insuffisance d'équipement de l'agriculture tient à ce 
manque de crédits. 

C'est toute la réforme du crédit agricole qui se trouve ainsi 
posee. 

Cette réforme déborde le cadre de notre étude. Nous souhai- 
tons qu'elle soit abordée par le Conseil économique. 

Sans doute, la structure mutualiste des caisses régionales 
doit être respectée, Le rôle respectif de la caisse nationale et 
des caisses régionales, fruit de l'expérience de près de 50 ans, 
répond à des nécessités, 

Mais dans la mesure où les besoins de crédit de l’agriculture 
sont des besoins d'équipement alimentés par des prêts à moyen 
terme, 1l est nécessaire de repenser l’ensemble du fonctionne- 
ment, 

I ne paraït pas possible de couvrir les besoins considérables 
credit à moven terme par les seules ressources du fonds de 


Hiodet 


il 


sation et d'équipement, ni par les seuls crédits d'Etat. 





Faut-il s'orienter vers une dotation de la caisse nationale où 
donner des possibilités beaucoup plus larges de réescomyts 
de la Banque de France ? IL appartiendra aux commission, 
compétentes du Conseil de se pencher sur ce problème. 

Les suggestions relatives à lémission d'emprunts inde\. 
(notamment pour faciliter les travaux des collectivités territi. 
riales) méritent d'être mises à l'étude. 


IV. — Equipement des collectivités territoriales. 


L'équipement des collectivités territoriales: électrificatior, 
adduction d’eau, voirie, représente une grande part des crédit 
d'équipement. 

IL est apparu à la commission qu'il pouvait être intéressant 
d'établir des modalités particulières de financement pour cet 
catégorie de travaux, en créant une caisse nationale d’équip- 
ment des collectivités locales. Une proposition de loi a ét 
déposée dans ce sens au Conseil de la République par M. Restat 
et un certain nombre de ses collègues. 

L'idée qui préside à cette proposition est d’affecter la totalité 
ou une partie des recettes provenant du fonds de péréquation, 
institué par la loi du 27 mars 1951. 

On sait que la perception de la taxe locale permet aux villes 
de se procurer des ressources importantes, Il est apparu au légi-- 
lateur qu'une partie de ces ressources provenait de transactions 
faites avec les habitants des campagnes et qu'elles devaient 
pe le truchement d’ua fonds de péréquation, alimenter les 

udgets des communes rurales, 

Cetie taxe a rapporté, en 1951, 120 milliards environ, L’affec- 
tation de 65 100 des ressources aux budgets communaux, 
15 p. 100 aux budgets départementaux et 20 p. 100 au fonds de 
Le se permellrait de disposer de 24 milliards, pour ce 
dernier. 

Mais au lieu que ces ressources soient attribuées aux com- 
munes, sclon le jeu d'un quotient sans affectation spéciale, 
comme c'est le cas à l'heure actuelle, les auteurs de la propo- 
sition suggèrent que ces ressources soient affectées à l’amortis- 
sement des dépenses d'équipement. 

Il y a là une suggestion intéressante, mais certains de nos 
collègues ont marqué des réserves sur ce point, craignant que 
l'obligation proposée ne restreigne pas les libertés communales 
déjà trop entravées par l’administration centrale, 

Il apparaît que la création de cette caisse d'équipement des 
collectivités locales permettrait de centraliser et d’harmoniser 
tout ce qui concerne j’équipement des communes rurales. Les 
ressources ainsi affectées ne seraient pas exclusives de toutes 
autres. La caisse pourrait recevoir les subventions et prêts pré- 
vus pour ces travaux. 

Le remboursement des prêts consentis par la caisse permet- 
trait d'alimenter de nouveaux travaux. 

Il serait facile, en instituant cette caisse, de prévoir un plan 
de travaux de cinq ans ou dix ans, comme le demandent tous 
les intéressés. 

Il est certain que les travaux, tels que les adductions d’eau, 
ne peuvent s'accommoder de crédits annuels souvent tardive- 
ment votés et sans cesse remis en question. 

En séparant ces travaux d'équipement des collectivités terri- 
toriales, dont les maîtres d'œuvre sont les communes et les 
syndicats de communes et qui n’intéressent pas seulement l’agri- 
culture, on pourrait concentrer les efforts techniques et finan- 
ciers sur l'équipement agricole proprement dit. 

Sur ce point, votre commission n'a pas pris de position for- 
melle, souhaitant seulergnt que l'étude de cette suggestion 
soit poursuivie. 


V. — Autonomie du fonds national de modernisation 
et d'équipement ou fonds d'équipement rural. 


Tout au long des auditions de spécialistes de ne 
rural, est revenue la question de doter le F. N. M. E. d’une cer- 
taine autonomie. , 

Actuellement, ce fonds ne jouit d'aucune autonomie. C'est 
une écriture dans les comptes du budget; or, les fonds prove- 
nant de la contrepartie de l’aide Mérshall ont été donnés à la 
France pour parfaire son équipement. IL est paradoxal que ces 
fonds soient, lors de leur remboursement par les bénéficiaires, 
versés purement et simplement au Trésor. 

Ne serait-il pas normal que ce fonds fut doté de l’autonomie 
financière et que les remboursements viennent à nouveau ali- 
menter d’autres investissements. 

Le directeur général de la caisse nationale du crédit agricole 
nous disait qu'il se voyait ainsi obligé de rembourser 3 mil- 
pe au Trésor, qui allaient faire actuellement défaut.à l'agri- 
culture. 

Deux solutions sont possibles: ou bien ériger le fonds de 
modernisation et d'équipement en établissement autonome, 
avec une section rurale, ou bien créer un fonds spécial d’équi- 
pement rural, 
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Les uns préfèrent un fonds général, avec section rurale, crai- 
nant que l’institution d’un fonds purement rural ne eristallise 
à situation actuelle défavorable à l’agriculture; d'autres esti- 
ment que les besoins de l’agriculture lui imposent des méthodes 
particulières. ; FA RUES 

Mais finalement, après une discussion approfondie, la com- 
mission de l’agriculture s’est ralliée à la première solution. 
Cette autonomie ne doit d’ailleurs pas écarter les autres res- 
sources nouvelles qui pourront être affectées à l'équipement. 

Actuellement, l'équipement agricole et rural est réalisé prinei- 
palement par les prèts provenant des ressourees du F. N. M. E. 
et par les subventions provenant du budget d'équipement des 
services civils (encore appelé B. R. E. parce qu’il correspondait 
au budget de reconstruction et d'équipement). Notons au pas- 
sage tout ce que ces discriminations ont d’équivoque et d'arbi- 
trarre. É 

accessoirement, d'autres ressources peuvent intervenir: fonds 
de progrès agricoles, ressources des chambres d'agriculture, des 
conseils généraux, etc. Une part est laissée à l’autofinancement, 
coit des collectivités territoriales, soit des coopératives, soit des 
industriels, Soit des agriculteurs. Dans l’état des finances publi- 
ques, il mr 9 faire appel beaucoup plus Jargement aux res- 
gources extrabudgétaires. 


CONCLUSIONS 


L'équipement agricole et rural pose tout le problème de 
l'orientation économique de notre pays, de son équilibre démo- 
graphique et social. 

ll s'agit de savoir si tout l'effort d'équipement va porter sur 
le secteur industriel, en abandonnant notre agriculture ou bien 
si, au contraire, l'équipement va porter sur les deux secteurs, 
pour maintenir un équilibre entre les deux branches d'activité. 

Il s’agit de savoir si l’eflort de modernisation, d'amélioration 
du standard de vie visera à satisfaire les besoins des seuls cita- 
dins ou si les bienfaits du progrès s’étendront jusqu'aux villages 
et jusqu'aux hameaux. 

Il s’agit de savoir enfin si l'exode rural va se poursuivre, ou 
bien si une répartition harmonieuse des populations sur l'en- 
semble du territoire sera assurée. 

Nous avons cherché à montrer l'ampleur des besoins de l'agri- 
culture et du monde rural. 

Satisfaire ces besoins, c’est assurer, avez la prospérité de 
l'agriculture, un niveau de vie élevé à la population vdecsherg 
C'est ouvrir à lindustrie des perspectives d'activité considé- 
rables pour pourvoir à cet équipement. 

Le Conseil économique avait une mission importante à rern- 
plir pour faire comprendre à l’opinion publique, aux pouvoirs 
publies: Gouvernement et Parlement, les besoins du monde 
rural. 

M. Bertrand de Jouvenel le soulignait récemment (15 août 
1952). « IL est lamentable de voir monter la tête des citadins 
contre nos agriculteurs, handicapés par le manque de terre, par 
le manque de capital (contrairement à une légende absurde qui 
ne résiste pas à l’exarmen des faits) et qui constituent notre 
meilleure chance économique: nos gouvernements devraient 
bien en prendre conscience. » 

Au delà des suggestions techniques particulières que Je 
Conseil a adoptées, c’est cette prise de conscience de l’aivpleur 
de l'équipement agricole et rural qui constitue son rôle le plus 
unportant. 

Les différents orateurs qui devaient intervenir au cours de 
La discussion générale l'ont, tour à tour, souligné. Certains ont 
mis l'accent sur tel ou tel aspect de l'équipement agricole ; 
tous ont reconnu l'intérêt et la nécessité de dresser un bilan des 
besoins d'équipement de l'agriculture et du monde rural. 

Notons que M. Taix devait demander au Conseil économique 
d'aller plus loin dans l'étude de l’équipement agricole et rural. 
M. Taix souhaitait que soit établi un ordre de priorité pour les 
Hiveslissements à réaliser, en tenant compte essentiellement de 
leur rentabilité économique et de leur faculté de contribuer à 
l'équilibre de la balance commerciale des produits agricoles et 
alimentaires. 


M. Taix devait très spécialement mettre l'accent sur l'impor-" 


ant défieit de la balance commerciale pour les produits agri- 
coles et alimentaires, en soulignant que, seul, l'équilibre de 
la balance des comptes permettrait à la France de reconquérir 
son indépendance économique. 

L'importance de cette question n’æ pas échappé au Conseil 
Mais 11 a estimé, suivant en cela les propositions de sa com- 
mission de l’agriculture, qu’il ne lui appartenait pas, à l’occa- 
sion de cette étude, de dresser un véritable plan d'équipement 
‘lu secteur agricole, en tenant compte notamment de la rentabi- 
lité des investissements envisagés. C’est très prochainement 
que le Conseil entreprendra cette étude, lors de l'étude du 
Second plan de modernisation et d'équipement 
, Soulignons à ce sujet l'amendement adopté par le Conseil 
‘conomique unanime, demandant au Gouvernement que, con- 





formément à la Constitution, il soit saisi en temps ulile du 
projet de second ee de modernisation et d'équipement. afin 
d'être en mesure d'émettre un premier avis, avant que le larle- 


ment ne discute les crédits de reconstruction et d e- 
ment pour 1953. 

Présentement, le Conseil économique s’est done efforcé de 
dresser un bilan des besoins de léquipement agricole et 


dans le seul souci d'un juste équibre économique et du bien- 
être supérieur de la nation. 

C’est dans cet esprit qu'il a adopté par 153$ voix contr et 
14 abstentions la résolution suivante 


2° Résolution formulée par le Conseil économique dans sa 
séance du 8 octobre 1952 sur les besoins de l'équipement agri- 
cole et rural. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 15 féx 1% ] e 
il s'est saisi de l'étude des besoins di qu £ 6 
Frura: ; 

Après avoir entendu le rapport pri té, au nom de 


mission de l'agric 
Considérant 


Le retard d'équipement de l'agriculture et in 1 

La faiblesse de l'effort consenti en fa r à 
au cours des cinq dernières années, qui 
t0 p. 106 de Feffort total consenti par les fonds p 
semble de l'équipement; 

La nécessité de doter l'agriculture de mo s 
production, pu alléger la pe les trava ( é 
et accroître la productivité (1 

L'intérèt de mettre un terme à nn exode 1 L' € 
dotant les € mpagnes et les villages d'un éau { 
qui leur permettrait de jouir des condit 
bles à celles des villes, atin d'assurer un hart e 
entre les villes ct le monde rural (2); 

Considérant que les objectifs de Fagriculluri 

1° D'accroître la production, pour satisfaire les b 


tropo ie € 


menfaires de la population mi I 
de meilleures conditions de pix de revi 


2° De permettre, dans un pays comme ja | à 
lacune grave de son économie est le déiicit roariqu ( 
balance du commerce extérieur avec les pays etran 
situer comme exportatrice dans le cadre international 

3° D'assurer à toute la popülation agricole et rurale riés 
et exploitants, une amélioration des conditions de tra et 
de vie, le bénéfice du progrès social, une n eure 
tion de son travail (4) ; 

Considérant que ces objectifs ont, à la fois, un caractère de 


réeutabilité et un intérêt social de 


{° En donnant à notre pays une sécurité de rax 


par l'augmentation de la production et l'abaissement du coût 
de la vie: 
20 En renversant une balance commerciale déficitaire 


produits alimentaires ; 

3° En favorisant l'extension de productions vivriël 
nous sommes importateurs, à la place des produetions excéden- 
taires, qui grèvent notre é« 


onomie ; 


(1) Un amendement présenté par M. Taix a é'é rejeté à main 
levée. Cet amendement tendait à insérer, après ce considéran E 
texte suivant: 

« La faible rentabilité des capitaux investis due essentiellement 


au fait que leur répartition est victime d'un démagogie ] que 
excessive dans un pays comme la France, qui n'est plus le ban 
quier du monde, mais est demanderesse sur le plan de la larité 


internationale. » 

(2) Un amendement présenté 
levée. C:t amendement tendait à remplacer €e € 
texte suivant: 

« L'intérêt de doter les campagnes et les villages d’un équipe- 


par M. Taix a été rejeté à 
nsiérant par Île 


ment collectif, qui leur permette ce jouir de conditions de vie con- 
venables et comparables à celles des populatior iles des pays 
étrangers évolués. » 

(3; Ce considérant résulte de l'adoption, à main levée, à nami- 


mité, d'un amendement présenté par M. Taix et acceplé par le rap- 
porteur. 
Le texte de la commission auquel il se substitue était te suivant: 
« De permettre à notre agriculture de se situer comme exporta- 


trice dans le cadre d’une communauté européenne des produits 
agricoles ». 
(4) Ce considérant résulte de l'adoption, à main Ievée, À l'unani- 


mité, d'un amendement présenté par le 
C. G. T. et accepté par le rapporteur. 

Le texte de la commission auquel il se substitue était le suivant: 

« d'assurer une meilleure rérmmération du producteur, tout en 
réduisant les charges du consommateur grâce à une amwlioration 
des circuits de distribution, » 


groupe des travailleurs 
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4° En assurant le maintien en milieu rural d’un optimum Une réforme des conditions de prêts du Crédit national but 


de population, dans des conditions de confort normal (1), 
que la rentabilité des investissements agricoles, bien que non 
contestable et gardant toute sa valeur dans le temps, ne sau- 
rait cependant être cHiffrée avec la même précision que la 
rentabilité de certains investissements industriels, 

Considérant que ce programme comporte l'équipement des 
industries et des commerces de produits agrico.es et alimen- 
taires et qu'il est, par ailleurs, de nature à donner du travail à 
l'industrie et, en général, à développer l'activité économique 
du pavs, 

Considérant que cet effort ne peut, dans les circonstances 
actuelles, être réalisé par les seuls moyens de l’agriculture et 
du monde rural — et qu'il justifie un effort de Ja collectivité 
halion ile L 

Emet l'avis (2): 

Qu'il importe : 

1° Que l'effort financier indispensable pour atleindre les 
objectifs de l'équipement agricole et rural dans la métropole, 
en tenant compte, à la fois, du triple concours de subventions 
des fonds publics, de prêts des organismes de crédit et du con- 
cours de l'autofinancement, représente un programme de tra- 
vaux de l'ordre de 340 milliards par an, pendant une période 
de quatre années; 

2e Que cet effort soit réparti équitablement dans le temps et 
au prorata des besoins, comme des possibrités de réalisation 
entre : 

a) L'équipement foncier (remembrement, hydraulique, drai- 
nage, iriigation, amendements calcaires, équipement forestier 
et lutte contre l'érosion); 

b) La motorisation de l’agriculture, le machinisme agricole, 
l'industrie des engrais; 

c) La transformation et la commercialisation des produits 
agricoles, aussi bien pour le secteur commercial que pour le 
secteur coopératif et notamment en ce qui concerne les fruits 
et légumes, conformément à la résolution du Conseil écono- 
æmique en date du 7 octobre 1952 (3) ; 

d) L'équipement individuel (achat d'outils et de machines, 
aménagement des bâtiments, amélioration de l'habitat rural); 

e) L'enseignement et la vulgarisation du progrès technique, 
notamment le développement des villages et des zones témoins; 

{) L'équipement des collectivités territoriales: électrification, 
voirie, adduction d'eau, équipement social et cu:turel; 

g) L'équipement régional; 

3° De demander au Gouvernement et au Parlement: 

De prendre conscience de l'ampleur du programme et de 
l'urgence de sa réalisation et de faire l'effort maximum dès 
1953, afin que notre balance commerciale des produits agri- 
coles avec les pays étrangers soit en équilibre à la fin de l’an- 
née 1556 et devienne créditrice systématiquement après cette 
date ie 

D'assurer l'application de ce programme avec continuité, 
aussi bien par la mise sur pied du second p'an de modernisa- 
tion et d'équipement que par l'institution de lois de gro- 
grammes dans les secteurs où elles s'avèrent utiles; 

De modifier la composition des comités départementaux de 
production et d'équipement agricole, de façon à assurer une 
juste représentation des industries et commerces agricoles et 
alimentaires et des ouvriers et cadres salariés de l’agriculture ; 

j° D'accorder au fonds de modernisation et d’équipement 
uue autonomie financière, de façon à ce que les sommes rem- 
boursées en compensation des prêts consentis au cours du pre- 
mier plan soient réutilisées à l'équipement, lors de l'exécution 
du deuxième plan, sans préjuger des autres ressources qui 
pourraient être affectées à l'équipement (5); 

5° De mettre à l'étude: 

Une réforme du crédit agricole et de toutes autres institutions 
de crédit, pour permettre à ces organismes de gr aux 
besoins de crédit de l’agriculture et du monde rura 

(4) Ce considérant résulte de l'adoption, à main levée, à l’unani- 
mité, d'un amendement présenté par M, Lamour et accepté par le 
rapporteur 

Le texte de la commission auquel il se substitue était le suivant: 

« en assurant le maintien en milieu rural d'une population nom- 
breuse, dans des conditions de confort normal, » 

2) Le vote a été acquis au scrutin gublic par 13 voix contre 1 
et 14 abstentions (voir le résultat de ce scrutin en annexe, page 376). 

(4) La dernière partie du considérant résulte de l'adoption, à main 
levée, à l'unanimité, d'un amendement présenté par le groupe des 
travailleurs C. KE. T et accepté par le rapporteur. 

(4) La dernière partie de cet alinéa résulte de l'adoption, à main 
levée, à l'unanimité, d'un amendement présenté par M. Taix et 
accepté par le rapporteur, 

(5) Un amendement, présenté par le groupe des travailleurs G. G. 
T.-F. O., a été rejeté à main levée. Cet amendement tendait à dis- 
joindre cet alinéa et à le renvoyer pour étude à la commission des 
ulfaires économiques et dn plan. 


, 


d'intérêt, garanties), pour permettre aux industries et «or. 
merces agricoles et alimentaires d'avoir recours aux créi te 
mis à leur disposition par cet organisme ; 

D'envisager toutes mesures qui permettront de doter le ,r: 
dit agricole et ies collectivités maîtres d'œuvres de moyens fi: 
ciers qui pourraient ailéger les demandes de crédit d'Etat {en 
sion d'emprunts indexés notamment); 

6° De réduire les formalités trop nombreuses et inutile: 
notamment pour l'exécution des travaux des collectivités terri 
toriales (électritication, adduction d'eau, etc.) ; 

7° De roi que l'équipement agricole devant se sitier 
dans un effort général d'équipement et d'investissement. | 
Conseil économique attend du Gouvernement, conformément À 
la Constitution, qu'il le saisisse en temps utile du projet de 
second plan de modernisation et d'équipement; il souhaite être 
mis en mesure d'émettre un premier avis à son sujet avant 
que le Parlement ne discute les crédits de reconstruction ct 

’investissement pour 1953 (1). 








(4) Cet alinéa résulle de l'adoption, à main levée, à l'unanin 
d'un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T! 
et accepté par le rapporteur. 





ANNEXE 


SCRUTIN 


Sur l'ensemble du projet de résolution relatif] aux besoins 
de l'équipement agricole et rural. 


Nombre de votants... .s.covorsososeneeneossss ss sosv : 259 
Ont voté pour.....s.ssesssossosose 198 
1 


À VOI6 CORTTO. .. soso séoosesve use 


Se sont abstenus...s.ss.ssssserse 14 
Le Conscil économique a adopté, 


Ont voté pour (155$). 

Groupe des activités diverses. — M. Colleville, Compeyrot, Rama. 
rony., 

Groupe de l’agriculture, — MM. D’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyé:, 
dee Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
GueHati, Haniquaut (C. F, T. C.), Jahan, Lamour, Lepicard, Laquer- 
tier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Mäühau, Naudin, Kius 
{C. G. T.), Robin (François), Tardy, Uchand, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon. 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddindgs, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot, 

Groupe des classes moyennes. — MM, Millot, Tisserand, 

Groupe des coopéralives. — MM. Benoist, Beuque, de Laulanie, 
Gaussel, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises nationalistes, — MM, Bour, Taix, Verret 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Delean 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lerhaire-Audoirr, 
Paquette, Stoll, Thoumyre, 

Entreprises industrielles, — MM, Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pisson, Ricard, 
Trocmé, Waendendries, 

Groupe de la pensée française, — MM, Ryé, Caujolle, May, Roche, 
Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

GC. G. C. — MM, Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel, 

CG. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM, Vans: 
leghem, Willame, 

CG. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Dure!, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Moi 
jauvis, Racamond, Ruiz. 

G. T. Intel. — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française. — MM, Bellanger, Bernard, Bicheron 
(C. G. C.), Bouruet-Aubertot, Delavignette, Graeve, Guinaudeau, Jour 
dain, N'Gom (C, G. T.), Poilay, Tidjani. 


A voté contre (1). 
Groupe de l'Union française, — M. Potier de La Morandière. 


Se sont abstenus (14). 


Groupe de l'agriculture. — M, Gourlot (G. G. T.-F. O:). 
Groupe des travailleurs: €, G. T.-F, 0. — MM. Allègre, Beyaërt, 
Bomal, Bothereau, Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy Lapeyre, 
Pagliano, Peeters, Richard. 
Groupe de l’Union française, — M, Sar (C. G. T.-F. O.). 
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